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PARIS, 22 DECEMBRE. 

Pat décret impérial en date du 20 courant, l'intérim 

àuministère de l'intérieur, confié à S. Exe. M. Billault, 

ministre sms portefeuille, a cessé à partir de ce jour. 

Par décret impérial en date du 19 décembre, 

Est institué : 

Juge de paix du canton de Breil, arrondissement do Nice 
(Alpes-Maritimes), M. Mené D.>blanq"ui, juge de paix actuel. 

Sont nommés juges de paix : 

Du canton de Vico, arrondissement d'Ajaccio (Corse), M" 
I Tiberi, juge de paix de Sermano, en remplacement de M. 

Me) italolli, qui a été nommé juge de paix d'Ohneto ; — Du can-
ton de Eieux, arrondissement de Muret (Haute-Oaronne), M 

! Pailhas dé Saint-Martin, juge de paix de Cadours, en rernpla-
! cernent de M. Josse de Labouglie, décédé ; — Du canton de 
iMn, arrondissement de Bordeaux (Gironde), M. Jean Du-
| breuil, maire de Salles, en remplacement de M. Dutauzin, ad-

— rais sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi 
, du 9 juin 1853. article 5, § 1"); — Du canton de Lussac, ar-

■ce,ffl. rondissement de Libourne (Gironde), M. Granchant, licencié 
[ai«i endroit, suppléant du juge de paix du canton de Scvches 

«fr M-et-Garonne), en remplacement de M. Boussier, décédé; 
d»Mt - Da canton d'Olargues . arrondissement de Saint-Pons 
uMUKérault), M. Jean-Louis-Charles de Cazis de Laueyrouse 
IZI ?
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 .''emplacement do M.Villebrun, qui a été nommé 
,rliiim de paix de la Salvetat; - Du canton de Brecey arron-

tament d'Avramhes
 ;

Manche), M. Bondelet, juge de paix 
S !Auna>; (CaIrados), en remplacement do M. Lover, nommé JUR» > 

J«jfc paix de cet erniercanton ;-Du canton d'Aunav, arrondisse- \ 
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propriation pour cause d'utilité publique 

Ce jugement fut cassé, par arrêt du 8 août suivant ot 

l'nn 4„ 7 u u 8 «ft la loi du 3 mai 1841 

1 un de ses membres pour diriger les opérations du imy 

Sans se préoccuper cependant de cette dernière d spo-

s.t.on du jugement de Versailles, l'administration^expro-
priante obtmt pour rggler l'indemnité due au comte de 

Coubert, une dél.bération de la Cour impériale de Paris 
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hcine et une ordonnance du président du Tribunal civil 
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gnation d'un des membres de ce 
Tnbuna a l'effet de diriger les opérations du jury. Ce fm 

en effet le jury de la Seine qui régla l'indemnité 

Le comte de Coubert s'est pourvu en cassation, soute-

nant que le jury de la Seine était incompétent pour sta-

tuer, et que l'indemnité n'aurait pu être compétemment 

réglée que par le jury de l'arrpndissement du Tribunal 

de renvoi. Ce pourvoi soulevait ainsi une question impor-

tante et qui, toute pratique qu'elle est, était neuve de-
vant la Cour de cassation. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Aylies, et eçr~ 

lormement aux conclusions de M. l'avocat-général do 

Raynal, sur les plaidoiries de M
es

 Matbieu-Bodet et Jager-

Scbmidt, et après un long délibéré en ebambre du con-
seil, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cours, 

« Vu les articles jl 29, 30 et 34 do la loi du 3 mai 
1841 ; 

« Attendu en droit, que, d'après l'article 14 de la loi préci-
tée, le Tribunal qui prononce l'expropriation pour cause d'u-
tilité publique doit, en même temps, commettre un de ses 
membres pour remplir les fonctions de magistrat directeur 
du jury chargé de fixer l'indemnité; 

« D'où il suit, d'une part, que le Tribunal qui prononce 
I expropriation est seul compétent pour désigner le magistrat 
directeur du jury, et d'autre part, que ce magistrat ne peut 
être pris que parmi les membres de ce Tribunal ; 

« Attendu que ces règles tiennent à l'ordre même des juri-
dictions, et qu'à ce titre leur infraction ne peut être couverte 
par le silence des parties, ni même par leur consente-
ment; 

« Attendu, d'ailleurs, que la juridiction du Tribunal ne 
peut s'étendre, et que les pouvoirs du magistrat-directeur 
qui s'y réfèrent, ne peuvent s'exercer en dehors des limites 
de l'arrondissement où siège ce Tribunal ; d'où il faut 
conclure que c'est exclusivement au jury spécial de ce mê-
me arrondissement, placé sous leur autorité, qu'il appartient 
de fixer les indemnités réclamées à la suite des expropria-
tions prononcées ; 

«Qu'on objecterait vainement que le jury de la situation des 
immeubles expropriés est seul compétent. aux termes de l'ar-
ticle 43 de la loi du 3 mai 1841, sauf le cas prévu par cet ar-
ticle d'attribution spéciale, après cassa;ion, à un jury choisi 
dans un arrondissement voisin; 
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« Que cet article ne dispose, en effet, que pour le cas où 
l'expriation est prononcée, aux termes du droit commun, 
par le Tribunal de la situation des immeubles expropriés, 
tandis que, conformément à ce même droit, il n'est point ap-
plicable au cas où, par suite de l'annulation du jugement 
qui avait d'abord prononcé l'expropriation, la cause est ren-
voyée à un autre Tribunal qui, à son tour, prononce définiti 
vement cette expropriation ; 

Qu'en effet, ce dernier Tribunal statue, à cet égard, dans 
la plénitude de sa juridic ion, au même titre et de la même 
manière que le Tribunal dont le jugement a été annulé, et 
qu'il est vrai de dire que, sous ce rapport, les effets légaux du 
jugement du Tribunal de renvoi, spécialement pour le règle-
ment de l'indemnité, ne peuvent différer, en aucun point, de 
ceux qui découleraient du jugement du Tribunal primitive-

ment saisi ; 
h Qu'il n'en serait autrement que si. par une disposition 

expresse de la loi, l'exécution du jugement du Tribunal de 
renvoi était exceptionnellement réservée et dévolue à un au-

tre Tribunal, ce qui n'est pas ; 
« Attendu, en fait, que l'arrêt de cassation qui a annule le 

jugement du Tribunal civil de la Seine, prononçant l'expro-
priation de 735 mètres de terrain sis àChaillot (Paris), appar-
tenant au demandeur, a renvoyé la cause devant le Tribunal 

civil de Versailles ; 
« Attendu que, par suite de ce renvoi, ce Tribunal a pro-

noncé l'expropriation desdits terrains, et désigné, parmi ses 
membres, le magistrat directeur du jury; _ -■_■ 

« Attendu, en cet état des faits, que le président dn Tribu-
nal civil de la Seine, quoique complètement dessaisi par l'ar-
rêt de cassation, a néanmoins désigné ultérieurement, sur 
la requête du préfet de la Seine, représentant la ville de Pa-
ris M Bazire, juse de ce Tribunal, pour directeur du jurv, 
et nue, par suite et en conséquence de cette désignation, le 
iurv de la Seine a fixé l'indemnité réclamée par te deman-
deur, et qué sa décision a été rendue exécutoire par ordon-

nance de ce magistrat ; , 
« Attendu nue, en procédant ainsi, la décision du jiuy 

de la Seine, du-23 août 1860, et l'ordonnance exécutoire du 
magistrat directeur qui a suivi, ont ete rendues en dehors de 

leur compétence, ce qui conspue une **ffc*ffif& 
dispositions précitées des aruclos 14, 29, 30 et 34 de la loi 
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ÇOUB IMPÉRIALE DE PARIS (V ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience du 22 décembre. 

PLAINTE EN DIFFAMATION PAR VS JUGE DE PAIX CONTRE UN 

CONSEILLER DE COUR IMPÉRIALE. 

M. Louis-Paul Huot, ancien fW^J*^S^6*to 
bnnal d'Ussel, aujourd'hui conseiller à b Cour impérgj 

de Colmar, est cité par M. le pomvmr-génM impérial 

près la Coùr de Paris, ̂ Jff^ffiS 
aire par arrêt de la Cour de ̂ f^^J^i. 
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i avocat à la Cour de Colmar, 

(Les lettres doivent tire affran, 

le deuxième imprimeur de ce journal, sont compris dans 
la même poursuite. 

A l'égard de tous les inculpés, l'action publique se 

trouve éteinte par l'effet du dernier décret d'amnistie ; et 

M. le procureur-général Chaix- d'Est-Ange, qui, assisté 

de M. le premier avocat-général Charrins, occupe le siè-

ge du ministère publie, procède seulement comme partie 
jointe. 

Une afflueuce considérable, en grande partie composée 
d'avocats en robe, occupe l'auditoire. 

M. Huot est assis près de son avocat; M. Moncarier dé-

clare persister dans sa plainte et sa constitution de partie 

civile. MM. de Neyremand et Hoffmann sont également 
présents. 

Après les plaidoiries de M« Lachaud, pour la partie ci-

vile, qui conclut à la publication de l'arrêt à intervenir 

dans h Petite Gazette des Tribunaux et dans leCorrézien, 

journal judiciaire de l'arrondissement d'Ussel ; M' Nogent 

Saint-Laurcns, pour M. Huot ; M
e
 Hemerdinger, pour M. 

Hoffmann ; et sur les conclusions de M. le procureur-gé-

néral, après délibération en la chambre du conseil, 

« La Cour, 

« Considérant que le défendeur, ancien procureur impé-
nal à Ussel, a publié dans le journal intitulé : Petite Gazette 
aes Tribunaux de l'Alsace, un article dans lequel M. Monca-
rier, j uge de paix à Aigurande, est clairement désigné, et qui 
impute à ce magistrat des faits de nature à porter atteinte à 
sa considération ; 

« Que ces imputations se trouvent notamment dans le pa-
ragraphe commençant par ces mots : « 11 voudrait bien être 
« nommé membre du conseil général, » et finissant par ceux-
ci : « Il n'est pas responsable du plus ou moins d influence 
« du nouvel élu; » 

« Considérant que l'action publique est éteinte par le dé-
cret du 19 de ce mois ; 

« Considérant, quant au dommage éprouvé, qu'il a été res-
treint dans les plus strictes limites par l'estime même dont 
M. Moncarier est entouré dans son pays ; 

« Que, d'ailleurs, les imputations contenues dans l'article 
incriminé doivent être attribuées, de la part du défendeur, 
moins à l'intention de nuire qu'à des prétentions irréfléchies 
d'écrivain satirique ; 

« Que, dans de telles circonstances, il y a lieu de réduire 
la réparation à une condamnation aux dépens; 

« Vu l'article 13 et suivant de la loi du 17 mai 1819 ; 
« En ce qui touche de Neyremand et Hoffmann : 
« Considérant qu'ils ont agi de bonne foi, et qu'il n'est d'ail-

leurs pris contre eux aucunes conclusions ; 

«Les renvoie de la demande; condamne Huot aux dépens 
envers toutes les parties en cause à titre de dommages-inté-
rêts ; déboute les parties de toutes autres conclusions. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

' Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 30 novembre. 

ARMÉE DE MER. — NAVIRE RENTRANT DANS LE PORT, EN 

ÉTAT DE RESERVE, AVANT LE JUGEMENT DE L'AFFAIIIE 

CRIMINELLE PENDANTE DEVANT LE CONSEIL DE GUERRE 

DE BORD. — COMPÉTENCE. 

Les Conseils de guerre permanents des arrondissements mari-
times ont seuls juridiction dans l'enceinte des arsenaux 

maritimes. » 

Par suite, dès l'instant où un bâtiment de l'Etat rentre dans 
l'enceinte d'un arsenal, soit pour être désarmé, soit seule-
ment en réserve, le Conseil de guerre de bord cesse de fonc-
tionner, et les affaires en cours d'instruction devant luise 
trouvent de droit renvoyées devant le Conseil de guerre 
permanent de l'arrondissement maritime. 

La Cour a consacré ces solutions en statuant sur un ré-

quisitoire formé, dans l'intérêt de la loi, par M. le procu-

reur-général Dupin, et dont voici les termes : 

Le procureur général impérial près la Cour de cassation 
expose qu'il est chargé par Son Excellence M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice, de requérir, en vertu de l'art. 
441 du Code d'instruction criminelle, l'annulation, dans l'in-
térêt de la loi, d'un jugement rendu le 2 août 1860 parle 
Conseil de guerre assemblé à bord du vaisseau-amiral à 

Toulon. 
Ce jugement est intervenu dans les circonstances suivantes : 
Le nommé Marcelin Simoni, matelot de 3e classe, faisant 

partie de l'équipage du bâtiment de l'Etat le Fonlenoy, était 

prévenu de désertion à l'étranger en temps de paix. Traduit, 
en vertu de l'ordre de mis» en jugement dc M. le vice-ami-
ral préfet maritime, en date du 27 mars 1860, devant un 
Conseil de guerre assemblé à bord du vaisseau-amiral dans le 
port bien am le vaisseau le Fonlenoy se trouvât en ce mo-
ment dans l'enceinte de l'Arsenal, Marcelin Simoni a été con-
damné à trois ans de travaux publics par application des ar-
ticles 313 et 314 du Code de justice pour l'armée de mer. 

Ce jugement n'ayant été l'objet d'aucun recours, est passé 

en force de chose Jugée. .•,-£,* 
Violation des règles de la compétence et des articles W et 

94 du Code de justice pour l'armée de mer, 
11 résulte de documents fournis par le ministère de la ma-

rine que le vaisseau le Fonlenoy était arrivé en rade de Tou-
lon le 30 décembre 1859, qu'il y est resté jusqu'au 16 janvier 
1860, par de son entrée dans le port, et qu il a ete mis en 

réserve le 11 mars. . , . 
L'ordre d'informer contre Simoni fut donne le 6 janvier 

1860 par M. le vice-amiral préfet maritime. 
A ce moment, le vaisseau le Fontcnoy était en rade, puis-

qu'il s'y trouvait encore au 16 janvier, jour où il est entré 

dans le port. 
11 fut procédé à l'instruction par M. ^alessié, lieutenant de 

vaisseau, désigné par M. le vice-amiral. Mais au moment où 
l'ordre de mise en jugement a été donné par M. le vice-ami-
ral le 27 mars 1860, et au moment de la mise en jugement 
le h avril suivant, le vaisseau le Fonlenoy était dans l'en-

ceinte de l'Arsnal. „,
 ±

 „. i- . , n j 
Or les dispositions des articles 78 et 94 combines du Code 

de jus'ice pour l'armée de mer attribuaient positivement la 
compétence du Conseil de guerre permanent pour connaître 

de l'affaire dont il s'agit. _ 
L'article 78 porte : « Sont justiciables des Conseils de guerre 

permanents des arrondissements maritimes pour tous crimes 
et délits commis soit à bord, soit à terre, et sauf les excep-
tions prévues aux articles 88 et 102, et au titre III du pré-
sent livre, les individus portés présents a quelque titre que ce 
soit sur les rôles d'équipage des bâtiments de 1 Etat ou déta-
chés du bord pour un service spécial, lorsque ces bâti-
ments se trouvent dans l'enceinte d un arsenal maritime. » 

Quant à la compétence des Conseils de guerre à bord, elle 

ne commence, aux termes de l'article 94 du même Code, que 
« lorsque ces bâtiments ne se trouvent pas dans l'enceinte 
d'un arsenal maritime. » 

Ces dispositions sont précises, et il en résulte bien que la 
juridiction est déterminée par le lieu où se trouve le na-
vire. 

Ceci posé, il est certain, dans l'espèce, que l'ordre d'infor-
mer .a été donnée à d'autres fonctionnaires, et que l'in-
struction a été faite par d'autres fonctionnaires ceux qui 
auraient informé si, à l'époque où cet ordre a été donné, 
c'est-à-dire au 6 janvier, le vaisseau le Fonlenoy, au lieu de 
se trouver en rade, se fût trouvé dans l'Arsenal. 

En effet, aux termes de l'article 7 du Code maritime, les 
commissaires impériaux et les rapporteurs près les Conseils 
de guerre permanents sont pris parmi les officiers supérieurs 
ou les officiers du grade de lieutenant de vaisseau, et, aux 
termes de l'article 7, il sont nommés par le ministre de la 
marine. 

Quant aux fonctionnaires qui doivent informer devant les 
Conseils de guerre à bord, l'article 9 porte « que l'autorité 
qui a ordonné l'information nomme immédiatement le com-
missaire impérial, le rapporteur et le greffier. 

L'article ajoute que les fonctions de commissaire impérial 
et de rapporteur peuvent être confiées à l'officier mentionné 
en l'article 204. 

Or, cet article 204 n'exige pas que l'officier désigné pour 
procéder à l'instruction soit pris parmi les officiers supé-
rieurs ou les officiers du grade de lieutenant do vaisseau. 

Dans l'espèce, les deux fonctionnaires désignés ont le gra-
de de lieutenants de vlisseau, mais ils auraient pu être revê-
tus d'un grade inférieur. 

Mais cette circonstance que les deux fonctionnaires délé-
gués par l'ordre d'informer, qui ont procédé à l'instruction, 
n'étaient ni le rapporteur, ni le commissaire impérial qui 
auraient procédé et requis devant le Conseil de guerre per-
manent, a-t-elle pu avoir une influence quelconque sur la 
compétence de la juridiction qui devait statuer sur le sort de 
l'inculpé? 

Evidemment non. 
La compétence des diverses juridictions étant d'ordre pu-

blic, il est de principe et de jurisprudence que tout Tribu-
nal est juge de sa compétence, et que son premier devoir est 
d'examiner s'il a été légalement saisi, afin de se dessaisir, si 
l'affaire qui lui a été envoyée ne rentre pas dans ses attri-
butions. 

Cette règle incontestable pour les juridictions ordinaires 
l'est également pour les juridictions exceptionnelles; et si une 
juridiction correctionnelle saisie par une ordonnance du juge 
d'instruction n'est pas liée par cette ordonnance, et doit se 
dessaisir, si elle se reconnaît incompétente, un Conseil de 
guerre de bord n'est pas davantage lié, quant aux affaires 
que la loi n'a pas placées dans ses attributions, par l'ordre de 
mise en jugement, émané du préfet maritime. 

Or, si cela est vrai de l'acte de mise en jugement, c'est-à-
dire de l'acte même qui saisit la juridiction, cela est vrai à 
plus forte raison de 1 ordre d'informer et des actes d'in ■ 
struction qui n'ont pas pour effet de saisir les juridictions. 

Si les actes d'instruction ont été faits par des fonctionnai * 
res qui étaient compétents pour les faire au moment où l'or-
dre d'informer a été donné, ces actes conserveront toute leur 
valeur devant la juridiction à laquelle le prévenu sera ren-
voyé par l'ordre de mise en jugement, lors même que ce se-
raient d'autres fonctionnaires qui seraient chargés d'instruire 
et de requérir devant cette juridiction. 

Si ces actes d'instruction étaient incomplets ou sans valeur 
à raison de l'incompétence des fonctionnaires de qui ils se-
raient émanés, ce serait un devoir pour les fonctionnaires 
chargés de l'instruction devant la nouvelle juridiction d'a-
chever ou de refaire l'instruction, mais il ne serait pas possi-
ble de jamais faire résulter de la l'incompétence de la juridic-
tion à laquelle la loi a positivement attribué l'affaire. 

C'était donc dans l'espèce, nonobstant l'instruction faite 
à bord, au Conseil de guerre permanent, qu'il appartenait de 
statuer sur le sort du prévenu Simoni, et non à un Conseil de 
guerre assemblé à bord. 

Ces principes ont été d'ailleurs positivement consacrés par 
le législateur lui-môme dans l'article 234 § 2 du Code de jus-
tice maritime, portant que « les affaires de la compétence des 
Conseils de guerre dont l'information a été commencée (à bord) 
sont portées devant le Conseil permanent de l'arrondissement 
maritime dans le ressort duquel se trouve le bâtiment, lors-
que ce bâtiment est mis en désarmement. » 

Ainsi la circonstance que l'information a été faite à bord 
par les fonctionnaires compétents n'a pu, dans l'espèce que 
prévoit cet article, empêcher d'attribuer les affaires à la juri-
diction compétente au moment de la mise en jugement, et, 
comme le remarque Son Exc. le ministre de la justice, quoi-
qu'il ne soit parlé, dans cet article, que d'un bâtiment en dé-
sarmement, il doit en être de même du bâtiment mis en ré-
serve puisqu'il se trouve également dans l'enceinte de l'Ar-
senal. 

Le jugement dénoncé est encore vicié d'incompétence à un 
autre point de vue ; comme le fait observer M. le ministre de 
la marine dans sa dépèche à M. le garde sceaux, il n'existe 
dans le Code de justice maritime aucune disposition qui im-
plique la réunion éventuelle d'un Conseil de guerre dc bord 
dans l'enceinte de l'Arsenal, où l'action des Conseils de justice 
est seule admise, sauf les cas prévus à l'article 78, § 2, les 

faits qui dépassent la compétence des Conseils de justice,étant 
expressément réservés à la juridiction permanente du port, 
si le bâtiment d'où provient le prévenu n'est pas sur rade 
(art. 78, § 1er). Cette dévolution interdit d'assembler un Con-
seil de guerre à bord du bâtiment amiral. 

Sous tous ces rapports, M. le préfet maritime de Toulon a 
donc formellemen méconnu les dispositions des articles 78 
et 94 du Code de justice pour l'armée de mer, en traduisant 
le prévenu Simoni devaut un Conseil de guerre réuni à bord 
du vaisseau amiral dans le port; et le Conseil a lui-même, 
violé ces dispositions, et méconun les règles de sa compé-
tence en statuant sur la prévention. 

Par ces considérations, 

Vu la lettre deS. Exc. le garde de sceaux, en date du 23 oc-
tobre, et les articles 78, 94, 234 S 2 du Code justice pour 
l'armée de mer, et 441 du Code d'instruction criminelle et 
toutes les pièces du procès, 

Le procureur-général requiert, pourl'Empereur, qu'il plaise 
à la Cour casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, la déci-
sion attaquée. ; ordonner qu'à la diligence du procureur-gé-
néral, l'arrêt à intervenir sera imprimé et, transcrit sur les re-
gistres du Conseil de guerre réuni à bord du vaisseau-amiral 
du port de Toulon. 

Fait au Parquet, le 16 novembre 1860. 

Le procureur-général, 
DUPIN. 

Conformément aux conclusious de ce réquisitoire ap-

puyées à l'audience par M. le procureur-général, la Cour, 

après avoir entendu le rapport de M. la conseiller Victor 

Foucher, a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport ; 
« Oui M. le procureur-général en ses conclus'ons; 
« Vu les articles 78, 94, 234, § 2, du Code de justice pour 

l'armée de mer, et 441 du Code d'instruction criminelle; 
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été 

* En droit : ... 
« Attendu que l'article 78 du Code de justice pour 1 armée 

de mer déclare justiciables des Conseils de guerre permanents 
des arrondissements maritimes tous individus portés présents, 
à quelque titre que ce soit, sur les rôles d'équipage des bâti-
ments de l'Etat ou détachés du bord pour un service spécial, 
lorsque ces bâtiments se trouvent dans l'enceinte d un arse-
nal maritime, ainsi que les auteurs de tous crimes ou délits 
de la compétence des juridictions maritimes siégeant à bord, 
lorsqu'ils ont quitté le bâtiment sur lequel ils étaient embar-
qués ou à bord duquel le crime ou le délit a été commis 
«ue ce bâtiment ne se trouve plus sur les lieux ou il a 

disarmé ; „ , . j, 
« Que l'article 94 du même Code restreint la compétence 

des Conseils de guerre à bord des bâtiments de l'Etat, au cas 

où ces bâtiments ne se trouvent pas dans l'enceinte d'un ar 

senal maritime ; 
« Que l'article 234, § 2, de ce Code porte que, quand un 

bâtiment dc l'Eut entre en désarmement, les affaires de la 
rompétence des Conseils de guerre don l'information est 
commencée sont portées devant un Conseil de guerre de 
l'arrondissement maritime dans le ressort duquel désarme le 

bâtiment : 
« Attendu que de la combinaison et de l'exercice de ces 

divers articl s il résulte : « 1" Que les Conseils de guerre per-
manents des arrondissements maritimes ont seuls juridiction 
dans l'enceinte des arsenaux maritimes, sauf en ce qui con-
cerne les délits n'emportant pas une peine supérieure a celle 
de deux années d'emprisonnement, dont la connaissance ap-
partient aux Conseils de justice, conformément aux disposi-
tions de l'article 102 du même Code; 2" que, dès l'instant où 
le bâtiment rentre dans l'enceinte de l'arsenal, soit pour être 
désarmé, soit seulement en réserve, comme dans l'espèce, 
les Conseils de guerre de bord cessent de fonctionner, que 
les affaires pendantes et eu cours d'instruction devant eux 
se trouvent de droit renvoyées devant les Conseils de guerre 
permanents de l'arrondissement maritime, et qu'il appartient 
seulement soit au préfet maritime, soitau ministre delà mari-
ne, de désigner celui de ces Conseils qui doit connaître de 
l'affaire, selon les distinctions établies aux articles 129, 130 

et 138 du Code de justice; 

« En fait : 
« Attendu qu'il résulte des pièces et du jugement attaqué 

que si, au 6 janvier 1860, date de, l'ordre d'informer contre 
Simoni pour fait de désertion à l'étranger.le vaisseau le Fon-
lenoy se trouvait en rade de Toulon, et si, à cette époque, le 
Conseil de guerre de bord se trouv dt compétent, le bâtiment 
étant entré le 16 du même mois dans l'enceinte de l'Arsenal, 
ce Conseil cessait d'avoir juridiction, et que les affaires en 
cours d'instruction devant lui devaient être portées devant le 
Conseil de guerre permanent de l'arrondissement maritime; 

« Attendu, dès lors, que le préfet maritime, en convoquant 
lé Conseil dc bord, le 27 mars 1860. pour statuer sur la pré-
vention, et ce Conseil, en prononçam sur cette prévention, 

ont formellement violé les art. 78, 94 et 234, g 2, du Code 
de justice pour l'armée de mer, et ont méconnu les règles de 

leur compétence; 
a Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur les conclusions de M. le procu-

reur-général, prises de l'ordre.de M. le garde des sceaux, 
casse et annule, dans l'intérêt de la loi seulement, le juge-
ment du Conseil de guerre de bord du vaisseau le Fonlenoy, 
assemblé sur le vaisseau-amiral dans le port de Toulon, en 
date du 2 avril 1860, lequel condamne Simoni {Marcelin), à 
trois ans de travaux publics pour désertion à l'étranger, 

« Ordonne qu'à la diligence du procureur-général en la 
Cour, le présent arrêt sera imprimé et transcrit en marge de 

la décision annulée. » 

•Bulletin du 21 décembre. 

ESCROQUERIE. — CO-ASSOCIË. ÉTATS FICTIFS DE PAIE-

MENTS Al'X OUVRIERS. ■—■ FAUSSES ENTREPRISES. 

En matière d'escroquerie,les expressions «fausses entre 

prises ou événement chimériques» employées dans l'article 

405 du Code pénal, ne sont pas sacramentelles ; il n'est 

pas nécessaire que l'arrêt de condamnation les contienne, 

il suffit que les faits qu'il constate reçoivent nécessaire-

ment cette qualification à raison de leur nature. 

Ainsi l'arrêt qui constate qu'un co-associé chargé de la 

surveillance et de la direction des travaux, a l'ait dresser 

par le contre-maître des états fictifs dc paiements laits aux 

ouvriers, en exagérant le prix de leurs journées et en si-

mulant des journées non fournies , et contenant des 

doubles emplois, et qu'à l'aide de ces moyens frauduleux 

et de ces états fictifs présentés après le paiement fait aux 

ouvriers, il s'est fait remettre des fonds dont il s'appro-

priait la différence, constate des faits constitutifs de fausses 

entreprises et même d'un événement chimérique, prévus 

par l'article 405 du Code pénal. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Joseph-Tous-

saint Pierquin, contre l'arrêt de la Cour impériale d'Aix, 

chambre correctionnelle, du 11 juillet 1860, qui l'a con-

damné à un an d'emprisonnement pour escroquerie. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. Senéca, con-

seiller, faisant fonctions d'avocat-général, conclusions 

conformes; plaidant Me Larnac, avocat. 

DÉLIT DE PRESSE. AMNISTIE. POURVOI EN CASSATION. 

Par application du décret d'amnistie du 19 décembre 

dernier, relatif aux délits commis par la voie de la presse, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé 

que, vu ce décret, il n'y avait lieu de statuer sur le pour-

voi en cassation formé par les sieurs Gounouilhou, gérant 

du journal la Gironde, et Lavcrtujon, rédacteur contre 

l'arrêt de la Cour impériale d'Agen, chambre correction-

nelle, du 8 novembre dernier, qui les a condamnés cha-

cun à 500 francs d'amende, pour diffamation. 

La Cour d'A«en se trouvait saisie par suite du renvoi à 

elle faite par la Cour de cassation, en conséquence de 

l'annulation l'un précédent arrêt de la Cour impériale de 

Bordeaux. 
M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Senéca, 

conseiller faisant fonctions d'avocat-général, conclusions 

conformes ; M0 Bosviel, avocat. 

APPEL. INFIRMATION. ÉVOCATION. FRAIS. 

COMPÉTENCE. 

Lorsque le juge d'appel infirme, pour vice de forme, 

un jugement de première instance, il doit évoquer et sta-

tuer au fond, aux termes de l'article 215 du Code d'instruc-

tion criminelle ; or l'inlirmation prononcée parce que le 

ministère public n'a pas été entendu, étant prononcée 

pour vice déforme, le juge d'appel s'est conformé à la loi 

en conservant, pour y statuer, la question du litige qui, au 

fond, était de savoir si le juge correctionnel était compé-

tent pour décider si c'était en audience .publique ou en 

Chambre du conseil que devait être portée une difficulté 

relative à la taxe des frais réclamés par des experts. 

La question de savoir si la demande: de la liquidation 

de frais réclamés par des experts commis par justice, doit 

être portée devant le Tribunal, décidant en chambre du 

conseil, et non en audience publique; ces questions, eu ef-

fet, et conformément à l'article 194 du Code d'instruction 

criminelle, ne pouvant être résolues qu'après la décision 

prononcée et sur pièces à produire ultérieurement devant 

le juge, ne forment qu'un accessoire de la question prin-

cipale et s'y lient intimement. 

De même, et par cette dernière raison, cette question 

doit être portée devant le juge chargé de statuer sur le 

fond, et non devant la chambre du conseil civil du Tribu-

nal du Tribunal. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par les sieurs Masse 

et Innocent, contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, 

chambre correctionnelle, du 5 2 juillet 1860, rendu en fa-

veur des sieurs de Lvynes, Paycn et autres experts dé-

signés. 
Bresson, conseiller rapporteur; M. Senéca, conseil-

ler, faisant fonction d'avocat-général,- conclusions confor-

mes. Plaidants, M" Hippôlyte Duboy et Bozérian, avo-

cats. 

,COUR D'ASSISES DE LA LOtUE-LNFE1UËURË. 

Audience du 19 décembre. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

A neuf heures, les abords du Palais-de-Justice sont en-

vahis par une foule nombreuse. Les portes de l'audience 

s'ouvrent pour donner passage aux curieux. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Dubois, 

procureur impérial. 
M H. Maisonneuve, bâtonnier de l'Ordre des avocats, 

nommé d'office, est assis au banc de la défense. 

On introduit l'accusé. Une rumeur circule dans le pu-

blic à la vue de cet homme jeune et déjà accusé d'un 

grand crime. Il porte le costume des habitants delà campa-

gne et est proprement vêtu. Son visage, qu'il tient incliné, 

paraît sombre ; il semble, calme pendant la lecture de 

l'acte d'accusation, et répond d'une manière assez ferme, 

quoique d'une voix peu forte. 
Après letirage du jury et l'appel des témoins, qui sont 

au nombre de trente, M. le président interroge l'accusé 

sur ses nom, prénoms et qualités. Il répond se nommer 

François-Louis Volant, être âgé de vingt-trois ans et exer-

cer la profession de laboureur. Volant est né à Issé et ha-

bitait Moisdon, arrondissement dc Chateaubriant. Il re-

connaît avoir subi une condamnation pour complicité 

d'un vol commis à son instigation, par son jeune frère, 

âgé do douze ans, qui, quoique acquitté, est détenu à la 

colonie de Mettray. 
Volant reconnaît aussi être l'auteur dc l'assassinat de 

M. Danion, qu'il a.tué et volé dans les circonstances sui-

vantes : 

« Le 8 novembre dernier, M. Danion, percepteur à 

Moisdon, avait été appelé par son service au chef-lieu de 

la commune de la Meilleraye. Parti à sept heures du ma-

tin, il devait, suivant son habitude, rentrer à son domi-

cile vers sept heures du soir. 
« Comme à neuf heures il n'était pas encore de retour, 

sa femme, agitée par les plus sinistres pressentiments, fit 

part de ses craintes à M. le maire dc Moisdon, qui, par 

lui-même et par ses agents, procéda pendant toute la nuit 

à d'inutiles recherches. 
« Ce fut seulement au point du jour qu'à 800 mètres 

du bourg, des traces de sang conduisirent deux témoins 

dans un champ voisin de la route impériale, où gisait le 

cadavre du malheureux Danion. 
A ses cruelles et nombreuses blessures, au désordre 

de ses vêtements, à l'état des lieux, il était aisé de recon-

naître qu'un malfaiteur l'avait, assailli par derrière, lui 

avait broyé le crâne sous les coups d'un instrument con 

tondant, puis l'avait entraîné derrière une haie pour le 

dépouiller du montant de sa recette. 

« Toutefois, dans sa précipitation, l'assassin n'avait pas 

su découvrir un porte-monnaie contenant près de 600 Ir., 

et ne s'était emparé que d'une somme de 36 fr. environ 

et d'une montre en argent appartenant à W Danion. 

« Par une imprudence providentielle, l'assassin avait 

laissé sur les lieux une clef anglaise souillée de sang, et à 

laquelle adhéraient les cheveux blancs de sa victime. 

« Cet instrument du crime allait mettre la justice sur la 

trace du coupable. Le jour même on retrouvait le proprié-

taire de la clef, le sieur Humeau, de Moisdon, et l'on con 

statait qu'elle avait dû lui être dérobée par le nommé Vo-

lant, journalier, qu'il employait depuis quatre jours. 

« Les antécédents judiciaires de cet iudividu, sa détes-

table réputation, son caractère violent ne confirmaient que 

trop les soupçons qui surgissaient'coutrc lui. 

« Volant était à la veille d'épouser une jeune fille qu'il 

avait séduite, et bien qu'il n'eût que des dettes et qu'il fut 

hors d'état de faire face aux frais de premier établisse-

ment, il avait annoncé hautement son mariage, loué une 

maison, commandé des meubles et fait connaître à ses 

créanciers qu'il allait les payer intégralement le 7 novem-

bre ; il avait même fixé le surleudemain comme le jour 

de sa libération. 
«Le 8, il était rendu de grand matin au bourg de Mois-

don ; à onze heures, il l'avait quitté, et à partir de ce mo-

ment jusqu'à six heures du soir il avait été vu, par de 

nombreux témoins, rôdant autour de l'endroit où l'assas-

sinat allait se commettre. 
« Interpellé par diverses personnes que ses allures pa-

raissaient surprendre, il avait eu recours, pour les expli-

quer, à différentes versions. 11 avait trompé sa fiancée elle-

même, et, dans un moment d'oubli, il avait répondu qu'il 

se dirigeait vers la Meilleraye. 
« Le/ait était vrai, car vers six heures on le rencon-

trait sur cette route. 
« A la même heure, M. Danion s'en revenait à pied 

vers sa demeure ; un témoin le reconnaissait et remarquait 

qu'il était suivi par un inconnu. 
« Quelques instants après, vers six heures vingt minu-

tes, trois cris déchirants se firent entendre, et presque au 

même instant un cavalier sentait son cheval se cabrer et 

refuser de franchir une mare de sang. 
« A sept heures, Volant, essoufflé, les cheveux mouil-

lés de sueur, le visage taché de sang, se présentait chez la 

veuve Hunaut et donnait de nouvelles explications sur 

l'emploi de sa journée. 
» Le lendemain, cet homme, naguère sans ressources, 

payait des dettes, se livrait à des dépenses, montrait de 

î'or et de l'argent qu'il tirait d'un sac en toile, semblable 

à celui de l'infortuné percepteur, et contemplait avec une 

certaine complaisance une montre en argent qu'on ne lui 

connaissait pas la veille. 
« A Chateaubriant, où l'on n'avait encore que de va-

gues renseignements sur le crime, il en racontait les dé-

tails avec une précision qui, à elle seule, trahissait sa cul-

pabilité ; et tel était son aveuglement, qu'il n'avait pas 

pris la précaution dc faire disparaître le sang qui souillait 

son visage el ses vêtements. 
« Arrêté le jour même, invité à rendre compte de ses 

démarches, de ses propos, de ses mensonges, de toutes 

les circonstances qui l'accusaient si hautement, Volant ne 

sut que balbutier des réponses embarrassées, multiplier les 

allégations les plus contradictoires, nier les faits les mieux 

appris. 
« Il ne pouvait persister dans un pareil système, et, 

bientôt vaincu par l'évidence, il se décida à l'aire des 

aveux. 
Il voulait se marier, et il n'avait pas d'argent, a-t-il 

dit; il lui en fallait à tout prix. Résolu à son procurer 

d'une façon ou de l'autre, il avait, dès le 7, caché la clef 

anglaise qui devait, entre ses mains, devenir une arme si 

terrible. 
« Le 8, vers onze heures, il l'avait mise dans la poche 

de son pantalon, et pendant toute la journée il avait erré 

dans la campagne, attendant la nuit pour regagner la 

roule et frapper un passant, on plutôt, bien qu il le nie, 

attendant le retour du.percepteur dont il connaissait les 

habitudes et dont il avait su le départ. 
« L'obscurité venue, il était allé au-devant de lui, il 

l'avait rencontré, s'était d'abord contenté de le suivre, 

puis l'avait abordé, et conversant avec l'homme dont il 

avait arrêté la mort, il avait froidement calculé le moment 

propice, le lieu favorable. A un kilomètre à peine de sa 

maison où M™ Danion et ses enfants se disposaient à re-

cevoir et à embrasser leur mari et l<mr père, Volant avait 

levé son arme, la menace à la bouche; il avait demandé 

la bourse ou la vie, et comme le percepteur voulait fuir, 

il lui avait asséné un coup terrible sur la tète. 
« Etourdi, chancelant, le crâne fracturé, ce malheu-

reux avait fait quelques pas, puis était tombé. L'assassin 

l'avait poursuivi, et obéissant, a-t-il déclaré aux derniè-

res recommandations de sa victime, qui lui disait: «Ache-

vez-moi, je vous pardonne ma mort ! » il l'avait achevé en 

lui portant de nouveaux coups. 
« M. Danion ne disant plus rien, il l'avait traîné dans le 

champ, avait consoinméson vol, et s'était éloigné en cher-

chant à laver avec sa salive le sang qui avait jailli sur sa 

blouse. » 

Dans le cours des débats, M. le président demande à 

l'accusé de rapporter les détails de son crime. 

Volant • Je ne pourrais pas. 
M. le président • Alors je vais lire vos deux derniers in-

terrogatoires, qui contiennent tous les renseignements que 

vous avez donnés à la justice. 
Cette lecture a eu lieu. Dans ces interrogatoires, Volant 

dit qu'il se reconnaît coupable, qu'il avait résolu de tuer 

quelqu'un pour avoir de l'argent ; qu'il s'est armé 

dans cette intention, et qu'ayant rencontré M. Danion, il 

l'a frappé de plusieurs coups ; qu'avant d'expirer, le mal-

heureux percepteur lui avait dit : « Je vous pardonne ma 

mort, achevez-moi ; » qu'ayant traîné le cadavre dans un 

champ, il l'avait dépou Hé et s'était emparé d'une montre 

et d'une somme de 36 francs ; que la montre était cachée 

dans la chambre occupée par lui à la prison de Chateau-

briant, et que l'argent trouvé sur lui lors de son arresta-

tion était bien celui soustrait au malheureux percepteur; 

que d'ailleurs il n'en voulait pas à M. Danion, et qu'il au-

rait tué tout autre à sa place. 
Après avoir donné cette lecture, M. le président de-

mande à Volant s'il persiste dans ses aveux. 

L'accusé, d'une voix presque inintelligible : Non. 

D. Ce n'est donc pas vous qui avez assassiné M. Danion? 

— R. Je ne sais pas. 
Les témoinsentendus ne font connaîtrr rien de nouveau. 

A cinq heures, le jury est entré dans la salle de ses dé-

libérations, d'où il est" revenu à cinq heures et demie, 

rapportant une réponse affimative à chacune des questions 

posées. 
Eu conséquence, la Cour a connamné Volant à la peine 

de mort, ordonnant que l'exécution aurait lieu sur la pla-

ce publique de Chateaubriant. 
Volant a écouté sa condamnation sans manifester d'é-

motion. Comme pendant tout le cours des débats, il 

tient la tète basse et penchée sur.sa poitrine. L'audience 

levée, il s'est retiré sans proférer une parole et s'est ren-

du sous bonne escorte à la prison, où il a été revêtu, com-

me tous les condamnés à mort, de la camisole de force. 

M. Rouher, ministre de l'agriculture, du commerce et 

des travaux publics, vient d'adresser aux ingénieurs en 

chef chargés du contrôle des chemins de fer une circu-

laire pour appeler leur attention sur diverses mesures 

propres à assurer la sécurité des voyageurs contre des 

dangers dont l'assassinat de M. Poinsot vient de révéler 

l'existence. L'opinion publique, très émue encore de cet 

audacieux attentat, saura gré au ministre de sa sollicitude. 

Voici le texte de cette circulaire : 

Paris, 12 décembre. 

Monsieur, l'attentat commis le 6 de ce mois, sur les che-
mins de fer de l'Est, a causé la plus douloureuse et la plus 
légitime émotion. Le public a vu en quelque sorte, d ns cet 
affreux événement, la révéla ion d'un danger dont il semblait 
n'avoir pas soupçonné l'existence. Sans doute, si l'on réfléchit 
w tout ce qu'il a fallu de criminelle audace pour accomplir 
un tel crime, si l'on songe au concours de circonstances qui 
a pu seul permettre à l'assassin d'échapper à la surveillance 
des agents de l'exploitation, et aux dangers mêmes d'une 
évasion, on sera amené à ne voir dans ce déplorable événe-

ment qu'un de ces faits exceptionnels en dehors de toutes 

les prévisions. 
Cependant il suffit qu'un tel crime ait pu se produire pour 

qu'il soit du devoir de l'administration de rechercher scru-
puleusement, avec le concours des compagnies de chemins de 
fer, toutes les mesures qui peuvent être propres à en préve-

nir le retour et à rassurer l'opinion. 
Parmi ces mesures, celle qui se présente la première à la 

pensée, et qui paraît, en effet, la plus efficace, consisterait à 
organiser d'une manière permanente le contrôle de route, au 
moyen de la circulation des agents sur les marche-pieds des 
voitures, convenablement disposés. Ce système, qui se prati-
que déjà sur les chemins de fer du Nord et du Midi, est, je 
le sais, peu favorablement accueilli par le public, qui se 
plaint des fréquents dérangements qu'il occasionne. Mais les 
considérations de sécurité générale doivent évidemment l'em-
porter sur de simples questions de commodité ou de conve-
nances. Ce contrôle des agents des trains pouvant s'exercer à 
des moments indéterminés, et à toute époque de la marche 
des trains, semble une garantie sérieuse et qu'il n'est pas 

permis de négliger. 
Il y aurait lieu d'examiner si, comme complément de ce 

contrôle, il ne serait pas possible de mettre à la disposition 
des voyageurs, dans chaque compartiment, un signal visuel 
qui serait arboré au dessus de la voiture et qui appellerait le 
conducteur placé dans la vigie de l'avant du train. Ce signal 
pourrait être éclairé la nuit au moyen d'un réflecteur placé 

au dessus des lampes. 
On a signalé en outre, comme une mesure utile, l'établis-

sement dans les voitures, de panneaux à glaces dormantes, 

formant une communication entre les divers compartiments; 
ce système devra être également étudié. 

Enfin, comme un malfaiteur ne peut s'échapper d'un train 
qu'au moment des ralentissements qui s'opèrent, soit à l'ap-
proche des stations, soit au passage des bifurcations, et le 
plus souvent du côté de l'entre-voie, il importe que les com-
pagnies établissent une surveillance toute spéciale aux points 

que je viens d'indiquer. 
J'appelle, monsieur, votre attention tonte particulière sui-

tes diverses mesures que je viens d'indiquer, \euillezles étu-
dier de concert avec la compagnie dont le contrôle vous est 
confié, et me fiaire connaître dans le plus bref délai possible, 
le résultat de cette étude. 

GHROiWCHJE 

PARIS, 22 DÉCEMRRE. 

M. Meynier est locataire d'un appartement dépendant 

d'une maison sise rue Saint-Lazare et appartenant à M. Je 

marquis de Dainpierre. Cet appartement, pour lequel il 

paye un loyer de 3,000 francs, est situé au fond d'une 

cour, ou plutôt d'une allée plantée longue de 150 mètres. 

Il paraît que le concierge de la maison, le sieur Mien 
aurait refusé à M. Meyuier de lui ouvrir la nuit les portes 

de la maison et de lui permettre de rentrer en voiture jus-

qu'au pied du corps de logis qu'il occupe, car M. Meyuier 

a assigné M. de Dampierre devant le Tribunal, pouf voir 

dire que le concierge sera tenu d'ouvrir à toute heure de 

jour et de nuit la porte cochère, et de laisser pénétrer 

librement les voitures. 

A l'appui de sa demande, il rapporte que, le 17 avril 

et le 19 mai dernier notamment, il a été obligé, par suite 

du refus du concierge, de descendre avec; sa famille de la 

voiture qui les ramenait de soirée, et de traverser à pied 

et malgré la pluie, la longue avenue qui conduit à son 

domicile ; c'est là une prétention que messieurs les con-

cierges ont déjà élevée plusieurs fois, et que toujours les 

rnbunaux ont repoussee, c'est-à-dire qu'il, 

le concierge était tenu d'ouvrir aux locataires à e Ju8« qu, 
du jour et de la nuit. (Tribunal civil de I l t0uie Cr 
des Tribunaux 12 janvier 1840 ; Tribun^' <**ï 
municipale du 20 septembre 1835, &zéS!StJ* Pol£ 

du 1- octobre 1835; ordonnancée r%,^<3 
18o5, Gazette des Tribunaux du 4 octobre is- °ct°bré 

ainsi encore qu'il a été jugé que le locataire avait I' CV 
de taire entrer dans la cour sa voiture et celles d dr°it 

siteurs. (Cour de Paris, 8 janvier 1856, 1" ehamf Ses 

zette des Tribunaux du 9 janvier 1856). La résit ■ Grj-

concierge doit donc être condamnée, et pour le "Ce ̂  

qu'il a éprouvé, M. Meynier réclame 250 fr dePïejUd'Ce 

ges-inlérêts. et l'autorisation, en cas de nouveau* 1Ila~ 

de se faire ouvrir avec l'assistance du commissaire È|| 

A ces observations présentées par M" Delsol 

Dampierre répond, par l'organe de M» Leber 

po. 

M. 

 'quier • 
louant à M. Meynier il lui a formellement interdit i ^ï^ 
d'entrer la nuit en voiture ; le jour il lui reconnaît ^ 

faculté, mais elle devait cesser à minuit, et en ira
 Ce"e 

s'y est engagé sans difficulté, et, 
Meyiaj 

<*Ia nedevab 
pas lui coûter beaucoup, car il n'a 

et ce qu'il appelle sa voilure c'est uniquement lefiacT1^ 
le remise qui le conduit. Les plaintes qu'il formula °u 

d'hui n'ont rien de sérieux. Toutes les fois is qu en rentra 
M. Meynier trouve le concierge encore sur pied il se 

tente de descendre de voiture à la porte de la mi^' 

mais quand il est plus tard et qu'il le trouve couché il 

ge l'ouverture des portes, et pendant le temps néceg^S 
pour que le concierge se lève et aille ouvrir, il fait Jf1^ 
bruit et se plaint à haute voix de manière à troubler le 

pos de tous les voisins. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu qu'en l'absence de toute convention particulie 
tout locataire a droit de pénétrer avec voiture de loua™ 
autre dans les lieux qui lui ont été loués, à toute heure? 
jour ou de la nuit; que Meynier réclame l'exercice de cedr t 
avec d'autant rlus de raison que son appartenant est■ sém 
de la voie publique par une cour spacieuse ; que Dampiw 
ne justifie pas de conventions contraires ; mais, attendu <» 
Meynier n'a pas éprouvé un préjudice appréciable en argent 

« Dit que Dainpierre est tenu.de laisser pénétrer librement 
la voi.ure de Meynier dans l'intérieur de la maison où il oc-
cupe un appartement, et à ce toute heure du jovw ou de [iXlvù. 
dit que, faute par Dampierre de se conform T au présent. W.' 
gement, il sera fait droit, et le condamne aux dépens pouf' 

tous dommages-intérêts. » 

(Tribunal civil de la Seine, 5' 

M. Page de Maisonfort.) 
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— Jean Aubois, cocher de la compagnie des Petites-

Voitures, est traduit devant le Tribunal correctionnel sons 

la prévention de blessures par imprudence. Encore cette 

fois, il s'agit d'un de ces actes de brutalité trop fréquents 

chez les cochers, et dont les habitants de Paris ont si sou-

vent à souffrir ; voici comment le raconte un des témoins 

cités, M"0 Marie Legrand : 
Le 6 octobre, j'étais avec mon père sur le boulevard 

Saint-Denis, à onze heures et demie du soir, et nous 

cherchions une voiture pour nous rendre à Belleville, à 

un bal de famille. Mon père ayant vu une voiture arrêtée 

contre le trottoir, s'approcha du cocher, et appuyant une, 

main sur le brancard de la voiture, lui dit de nous cet-

duire à Relleville, rue de Paris, 175. « C'est trop loin, fi *^ 

le cocher, et en faisant cette réponse il fouette son cfc- n 

val qui s'élance aussitôt et renverse mon père ; les rôties foLe» 

de la voiture lui ont passé sur le corps, et suivant l'o^L et E 

nion des médecins, il a deux côtes enfoncées et des «a- k 7 ; i 

tusions graves. » 
M. le président : Est-ce 

suites de ses blessures ? 
i/"' Marie Legrand : 11 ne s'est pas encore trouvé au-

jourd'hui en état de se rendre devant le Tribunal. 

Le sieur Haur/ard, brunisseur: Le 6 octobre j ac-

compagnais M Legrand et sa fille; nous nous ren-

dions a Relleville, à un bal de famille. M Legrand-

apercevant une voiture rangée contre le trottoir, piœ 

la Porte-Sahit-Martin, alla appuyer la main sur le bn 

card, tournant le dos à la tête du cheval, etdit au eocW 

de nous conduire rue de Paris, 175, à Rellevitle.C'esW lie, a 

loin, répondit le cocher, et fouettant en même temps» 
cheval, il renverse M. Legrand, qui tombe sous la voit»» «Mo 

et reste écrasé sous les roues. Ceci s'est passé en un ™ 

d'ceil et au moment où je venais d'ouvrir la portière 

voiture et où Mlle Legrand allait y monter. Si je flj 

retiré vivement cette demoiselle, elle aurait été aussi 

qu'il est encore malade te jjfteji 
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Un contrôleur des Petites-Voitures : J etais detsen ? 

au moment où l'accident est arrivé. Au moment ou i 

m'approchais pour prendre le numéro de la voiture. 

la croyance qu'elle allait charger, j'entendis une en L ^ F 

sion entre le cocher et le bourgeois: « C'est trop ' 'porte 

sait le cocher. — Vous me conduirez quand niênie, ̂  

pondit le bourgeois, et pour forcer le cocher a lui 

il s'est jeté sur le brancard pour arrêter le cheval, l srtf 
heur a Voulu que ce monsieur est tombé, mais je » 3 

pas si le cocher l'a vu tomber ni ce qu'il a pu la|r " 

occasionner sa chute. 

M. le président : Qu'avez 
,v Vous»v 

vous à répondre 

occasionné un accident dont les suites sont .^^^ caj 

Je vas vous dire la vérité, 

n'avez 
rie: 

Le cocher 

qu'il voudra. 
~ M. le président : Parlez poliment ; vous 

à gagner à faire ici le rodomont. . a,ie jtjiie Sll' 

Le cocher : Pardon. Si j'ai la grosse voix, c » " 

suis enrhumé. • 

M. le président : Il ne s'agit pas de votre v^'
n
ao*£. 

des mots que vous employez. Je vous recûU1"^ l'f 

parler poliment ; il paraît que vous n'en avez p 

bitude. p( 
Le cocher : Quand un monsieur m'a dema^ .^ 

Relleville, je lui ai répondu que mes chevaux 

lignés. , ic „e casi. 
M. le président : Cela pouvait être; dans c 

fallait retourner à l'écurie ; du moment que voi ^ M 

place, vous deviez marcher. Mais il ne s'agit pa ^ | 

pourquoi avez-vous fouetté votre cheval pen card ̂  

sieur Legrand était encore appuyé contre le » 

votre voiture ? . , .
xtt

0tiM 
Le cocher: Je ne l'ai fias vu; il y avait !Jul

 Viljt pa"8 , 

et celui du brancard n'était fias celui qu' 111. - , n'ait Ilot 
Celui-là même qui m'a parlé, je ne l'ai pa* vu ,j ̂  jC % p 

que la demoiselle. Apparemment q«EJ°,bl^
nC

é, ELAL0,C 
sur mon cheval pour l'arrêter quand il était lc_ ,j M 

il sera tombé ; dans tout ça il îi'v a rien de nw ^ ' » ,< 

M. Sénart, avocat impérial : Nous peus»»^
0
af t. 

contraire, que le prévenu^ a tout vu ct ̂
!icrs
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nous connaissons trop les brutalités des c 
en étonner, mais cette fois l'acte de vio ÇnÇM ̂  

les bornes, et nous demandons une al)Pl.'t" ' mPa«nie' 
la loi, et contre Aubois, et aussi contre!a^ ̂  ,.. 

voici pourquoi 

ser un certifie 

Aubois est une 
mener ; de l'autre, nous avons la uw"-"-. coiu^.ui 
leur de l'administration qui signa le Aimo ufl L.0i 

cheval dimeilc »■ 

à 
ire AUOOIS, ei iiuaoi s a i,i-yl 
oi : d'un côté, la compagnie not j ̂  

=»t duquel il résulte que le J£ 0r«MU 
,e bête très vive, !r'» . ^ 
mtre. nous avons la déclarai' ■ 1
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brutal ; ainsi on confiait un 
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bje faute qui engage sérieusement 
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ignte. 

s de p— 
|00 fr. d'amende et aux dépens. 

.^S^^S&s, 1" Tribunal, a con-

l&rte
8
ux nSs de prison, et solidairement 

t
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^^ùivantes: 

n
,u-eetionnel (8

E
 chambre), dans les 

r lai et 19 décembre, a prononce les 

ta 
lue. 

laitier à Paris, 
avenue de Clichy, 14; 

h fr'.'d'amende. - Etienne Molumard, 

an-Beausire, 10; 50 

Mparis, rue J 
■P initier «i 

d
,
tnlPn

de "ôna^Ve'nts, 4" un mois de 

A** P,nîr PierreDejoux, laitier à Montmar-
Kfr.ri'aaiende -/ ' . rs de prison, 50 fr. d'amende. 

l*Ï0ri«it,
 9v/'rl ,i ^émière, route de Saint-Man-

KiAthéI!a!.s.."'li'rnrisôn M francs d'amende, — 

rr. d'amende. — 

Paris rue Montaigne, 81; huit jours de 

!l Claude-François ^o/.eret, mar-

rue des Quatre-Yonts, 4; 

de prison, 

b 

huit 

tire, 
?ou 
Xir-

rant 
:on-
son; 
exi. 

'and 
ire. 

îere, 

■edu 

Irait 

terre 

que 

mt.-

ient 

oc-

' femme Vasseux, crémière à Poteaux, rue 
ternine _ y 50 franC8 d'amende. — 

K huit jour: 

{>' -ffd'ame^ 
de ClTarenton, 07, et actuellement rue 

K rue de i 1J" .
 5fJ fr

 d'amende.-Josoph r ^ Paris rue de l'Arcade, 59; trois 

W|(,t' i,I affiche du jugement a vingt exem-i d
 '"'d ns \a Gazelle des "Tribunaux et le />«>«. 

L
Vrtjondans laua crémière a Paris rue 

^^^
0
SjôuT50fr?d•amende,-pésirée.Fran

: 

femme 

S* fltt êmme
n

joignerav, crémière à Paris rue 
; rite LaujWit. i 50 fr d.amende. .i(,;m 

C '
8;

-
qU

m, Sier à Paris avenue de Choisv-le-Roi, 
i Sn 50 fr- d'amende.-Jean-liaptiste-

XTvaudrard. Grande-Rue, 112; vingt 

, 50 fr d'amende. - Pierre-Ferdinand 

Paris, rue de la Ferme 

l'ISÛll, 

«e-Denis Hue, ère 

Ene jours de r-' 
p,çoumsseur

i 

s de p" 

rue du Fau-

des - Mathu-

I ^mKJJ
P
 [nû'rs dë'ïirison et 50 fr. d'amende. -

>' 5„8;.i?U1°!-JiPrà Paris chaussée Ménilmontant. 102; 
Hélène Leclorc, 

,« Paidv, crémier à Paris, 
-.. toi fJlu.; •

 50
 f

r
. d'amende. 

^ f!Z ÎSi?ère rue Picpus, 49 ; quinze jours de pr -

" Kd;ÏÏ.X'-EUsabem erè-

Krrue des TourneR s, 42 ; quinze jours de pn-
tsPa"Simend7-'François D,lpue; h, crémier à Paris, 

trois mois de prison 50 tr. d a-
i Paris, rue 

pour 

récidive ; 
femme Pallier, crémière d'Orléans., 

^t;fllrSf"
I
Van

1
ende;-Jacques-Louis Prévost, nom 

ZIPX me de Picpus, 25: quinze jours de prison o0 

„de -Madeleine-Zoé Infroy, femme R-nard, crémie-

|5! 5 de la Révolte, 157 ; 50 fr. d'amende. 

Vin falsifié. 

i
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 Blouzon, marchand de vins, à Paris, place Royale, 

ïitize jours de prison, 50 fr, d'amen^ - Joseph-Félix 

i marchand de vins, à Paris, rue Notre-Daine-de-Lo-

fl7 miinze jours de prison, 50 fr. d'amende. - Antoine 

bc 'marchand de vins, à Paris rue du Temple, 9/, 

ne jours de prison, 50 fr. d'amende. — Michel Colomb, 

diand devins, à Paris, rue Neuve-des-Petits-Ghamps, 41, 

ne jours de prison, 50 fr. d'amende.—Auguste-Théophile 

«aux, épicier, à Paris, rue d'An in, 34, quinze jours de 

m 51) fr. d amende. — Louis-François Clerc, marchand 

fins, à Relleville, rue Saint-Laurent", 46, quinze jours de 

», 50 fr. d'amende. 
Café falsifié. 
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tmanuel-Abraham Emry, épicier à Paris, rue de Long-

"T œps, 20; huit jours de prison. 50 fr. d'amende. — Louis 
a', ;wn, épicier à Belleville. rue de Pari?. 45; quinze jours 
c™* Cison, 50 fr. d'amende. — Henri'tte-Murs.'line Marseille, 

roKS fceLeslaein, èpicière, rue deChaillot. 5 ; quinze jours de 

l'of*feoet50 fr. d'amende. —Gilbert Uubreuil, épicier, rue 

, coï-|B,7 ; quinze jours de prison. 50 fr. d'amende. —Jules 

pat, épicier, rue du Marché-d'Aguesseau, 1" ; vingt et un 

ete s de prison, 50 fr. d'amende. — Louis Piehot, épicier, 

(fe Cluiillot, 93; quinze j'ouïs de prison. 5U fr. d'amende. 

;
 au

_larie Barbe, femme Hehel, épicière à Passy, rue des Bas-

127; quinze jours de prison, 50 fr. d'amende. — Louis-

., fCoignard, épicier à Boulogne, rue des Princes, 9; quinze 

F"fsde prison, oO fr. d'amende.— Charles-François Censier, 

fier, rue de Lisbonne, 29 ; vingt jours de prison, 50 fr. teu-

■ès 

pende. 
Viande corrompue. 

ocher 
Ns-Henri-Auguste Lagesse.marchand boucher à Gentilly, 

le de Fontainebleau. 7; trois mois de prison, 50 fr. d'a-

ittropiJe. atticbe du jugement, insertion dans la Gazette des 

3SS0H»«-WM.r et te Droit. — Michel-liemv-Hippolyte Delacel, 

oituretchand boucher à Paris, rue do la Glacière, 10 ; huit jours 

i clin-Non, ol) fr. d amende. - Claude-François Dehudeneq, 

rdek «"lier à Pans, chaussée de Cliimaneourt' 2:i; huit jours 

l'avais !s0n' d'amende.— Joseph Rival, marchand de vo-

iir* -n f ruo des Poissonniers, 91 ; huit jours de pri-
! oo tr. d amende. — Alexandre-Prudent Courtier, mar-

erï
ite

 boucher;l
 Paris, rue de Cotte; 300 fr. d'amende, 

oit H ,
 Trm

Perie sur la nature de la marchandise. 

,.
J
*2*

re
P
s

. «picier et marchand de vin à Paris, rue de 

i l. in fi. i.; vm fulslflli et corrompu , quinze jours de pri-

n.H^damend
e-amcheduju

y
ei 

rj-Ftwte ae son " 
établissement. 

ement et effusion du vin 

Trompene sur la quantité. 

Michel Guèze, dit Martin, épicier à p ,,.; 
-on, 15: huit ours de prison • L ls' ,rue du • ■ 
f idore Quantin, marcl and de a nbii TT HiPPol>'te 

Eperon, 4; quinze jours de r^^^,
 ;t
 ̂  rue de 

isteronsse, ma^nd de^b-'-- **■
 d
>

mende
-

'enne, 10 ; t io^
1
^

68 à Paris' du Val 

-lùtien-FerdinSfc^ 
rue 

Sainte-Cathi 
pris ,n et 50 fr 

Moufl'etard, 50 

jugement à m^iëmpŒ:^ WphS^' af|iche du 

chand de vin à Vincennes, rue de P- ris 47^0 5° mi
î
r

" 
— Jean-Louis Bovot dit RnvT n?,. ï ' A !,' ^

 fr' d amende, 

tin, 4nde-R
y
e^52 ffi^ll

 de tou™8us à Pui1-
François Charles gmil.e ier à fetiS 

La clôture de LA socscRipnos aux 250,000 obli-

gations de l'Empire Ottoman est fixée au 

JEUDI 27 DÉCEMBRE. 

Ces Obligations sont de 500 fr. chacune, 

Remboursables à 500 fr., 

Emises à 312 fr. 50, 

Rapportant un intérêt de 30 fr. par an, 

SOIT » t/% I»OlR lOO. 

Par contrat du 29 octobre 1860, passé entre le 

gouvernement ottoman et MM. J. Mirés et C", ratifié 

par firman (ou décret) de S. M. I. le Sultan, un em-

prunt a été effectué. 

Garanties. 

« Par firman de S. M. le Sultan, les revenus affer-

« mes donnés en garantie et spécifiés dans l'art. 9 du 

« contrat, ont été confirmés. 

" Ces revenus, affectée au service des intérêts et à 

« l'amortissement de 1'empruht, s elèvrnt en piastres 

« ottomanes à 141,081,543 

" Ou, en livres sterling 1,282,560 

« Ou, en francs 32,064,000 » 

La somme nécessaire pour solder les annuités 

dues pourles intérêts et l'amortissement ne s'élevant 

quà 27,300,000fr., l'excédant sera versé au ministère 

des finances de l'Empire Ottoman (art. i l). 

( oimmssion de l'Emprunt. 

Aux termes de l'article 12 du contrat, les con-

tractants de l'Emprunt ont le droit de se faire repré-

senter auprès du gouvernement, et, en outre, peu-

vent recevoir directement des mains des garants des 

fermiers les versements successifs des revenus af-

fermés, spécialement affectés au service des intérêts 

et de l'amortissement de l'emprunt. 

Pour l'exécution de cette disposition, le gouver-

nement de Sa Majesté Impériale a autorisé la consti-

tution d'une commission spéciale de douze mem-

bres résidant à Constantinople, à Paris et à Londres. 

Remboursement du capital. 

Ces obligations sont remboursables à 500 fr. en 

trente-six années, par tirages semestriels, qui se fe-

ront à Paris. Le 1** tirage aura lieu au mois de juin 

1861, et le remboursement à 560 fr. des obligations 

sorties sera effectué à partir du 1er juillet 1861 avec 

le paiement des intérêts. 

Paiement des intérêts. 

Ces obligations de 500 francs chacune, rappor-

tent 30 francs d'intérêt par an, jouissance du 1" jan-

vier 1861, payables les l" juillet et 1" janvier, à Pa-

ris et à Londres. 

Attributions d'obligations. 

Par suite de traités faits, il a été attribué : 

Aux banquiers de Constantinople, représentés, à 

Paris, par M. G. Couturier et G" et A. Rostand, ce 

dernier agissant pour MM. G. 

Hava et Ce 

A MM. Arlaud, G. Court et 

C% à leur nom et aux noms de 

leurs mandants de Constan-

tinople 
Aux actionnaires de la Caisse 

générale des chemins de fer 
11 a été réservé, en outre, pour une souscription 

publique : 

100,000 obligations. 

80,000 

25,000 

en 

pour) 

, av-'1 

.m c 

62 fr. 50 

^SO.SIOO OBLIGATIONS. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

Ces obligations sont émises à 312 fr 50 c 
S &?!lt Payab'es comme suit : 

en souscrivant ; 

dans les dix jours de la publication 

de la répartition; 

du 20 au 30 janvier ; 

du 18 au 28 février ; 

du 20 au 31 mars; 

du 20 au 3t) avril. 

50 fr. 

50 fr. » 

50 fr. 

50 fr. D 

312 fr. 50 ensemble. 

le montant intégral des obligations, jouiront d'une 

bonification de 5 fr., dont il leur sera tenu compte 
après la répartition. 

La souscription est ouverte: 

A Paris, chez MM. J. Mirés et Ce, rue Riche-
lieu, 99; 

A Londres, à la Banque de Turquie : 

A Rruxelles, chez MM. Tiberghien Delloye et C°; 

A Amsterdam, chez Alstorphius et Von He-
mert; 

A Hambourg, chez MM. 
et Ce. 

Dans les villes où la Banque de France a des 

succursales, les versements pourront être faits au 

crédit de MM. J. Mirés etCe. 

J. Berenberg Gossler 

La clôture de la souscription étant fixée au 27 dé-

cembre, les actionnaires de la Caisse générale des Che-

mins de fer devront, dans le même délai, user de la 

faculté qui leur est réservée. 

J. MIRES. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

32e Tirage des Obligations foncières 3 et 4 pour 100. 

Le 32e tirage de* obligations foncières 3 et 4 pour 

100 a eu heu le 22 dectnibre. Il a été extrait de la 

numéros qui donnent droit aux lots sui roue 14 

vants : 

Le n° 

Le n° 

Le n° 

Le n° 

Le n° 

Le n° 

176,165, sorti le 1er, 

164,385, sorti le 2e, 

48,178, sort, le 3% 

6,054, sorti le 4e, 

87,180, sorti le 5e, 

62,172, soni le 6e, 

Et les n°» 125,443, 51,284, 

97,608, 173,922, 61,846, 

138,842, 

187,078, 

68,260, sortis ensuite, gagnent cha-

cun 5,000 fr., ci 

Total des lots. 

i00,000fr. 

50,000 

40,000 

30,000 

20,000 

10,000 

40,000 

290,000 fr. 

La liste des numéros d'obligations sortis aux tirages 

précédents, et qui n'ont pas encore été présentés au 

remboursement, est adressée franco à toute personne 

habitant les dépariements qui en fait la demande 

par lettre affranchie. 

plus recherché 

de famille illus-
- Le Musée des Familles est de plus en plus 

comme le meilleur et le plus beau journal 

tré. Sa vingt-septième année (1860) forme un volume d'étren-

nes moral, instructif et amusant. 
L'année 1861 contiendra des articles de MM. P. Féval, 

Méry, Achard, Pitre-Chevalier, rédacteur en chef, etc. ; avec 

des gravures des premiers artistes. 

— L'étude de M" Adolphe Lecler, huissier, rue Saint-

Martin, 229, est transférée rue de Turbigo, entre le bou-

levard Sébastopol et le passage de l'Ancre. 

Bonne de Pari» «lu 22 «écembre S SCO. 

Au comptant, D" c. 

Fin courant, — a oo | 

. _ ( Au comptant, D" c. 

1 ( Fin courant, — 

68 30.-

68 30. ■ 

Baisse 

Baisse 

96 40. — Baisse 

96 50.— Baisse 

10 

10 

10 

20 

1231 

3 OlO comptant .... 
Id. fin courant . 

4 l|2 0|0, comptant 
Id. ûn courant. . 

4 1(2 ancien, compt. 
4 0[0, comptant.... 
Banque de France.. 

Plus bas. 
68 25 

68 
96 

25 
40 

Dern. 
68 
68 
96 

eoun 

30 
30 
40 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier 910 — | Autrichiens.. 
Crédit moliilier 755 
Crédit indust. et comm. 567 

Comptoir d'escomple.. — 
Orléans 1382 
Nord, anciennes....... 990 

— nouvelles 895 
Est 600 

Lyon-Méditerranée.... 910 
Midi 522 
Ouest 660 

Dern. Cours, 
comptant. 

,.. 505 — 
.. 395 — 

Genève. 
Dauphiné 

Ardennes anciennes.. 
— nouvelles.,, 

Béziers 
Bességes à Alais 

3-5 
677 

435 
91 

— | Victor-Emmanuel.. 
50 | Russes — 
— I Saragosse 560 
50 j Romains ;.. — 
— j Sud Autrich.-Lombards — 
— j Barcelone à Sarragosse. 4G3 
— j Cordoue a Séville — 
— | Séville à Xérès 513 
50 j Nord de. l'Espagne 480 

Caisse Miiès 301 
Immeubles Rivoli .... — — 

50 i Gaz, O Parisienne .... 840 — 
Omnibus de Paris. 935 — 

— | — de Londres.. — —• 
25 | C' imp. des Voitures.. 72 50 
— | Ports de Marseille 420 — 

75 
50 

25 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | Dern. cours, 
comptant. | comptant. 

Obl.foncièr. lOOOf.3 OlO | — 3 0|0 306 — 
— — 500 f .4 0|0 498 25 j Est, 52-54-56, 500 tr... 488 75 
— — 500f.3 0l0 48; 50 i — 3 0l0.... 297 60 

Ville de Paris, 5 0[0 1852 1112 50 | Strasbourg à Baie.. ■ 
— — 1855 475 — i Grand Central 

Seine 1857 280 — | — nouvelles. 305 — 
Orléans 4 0|0 j Lyon à Genève 307 50 

— nouvelles 997 50 | — nouvelles. 302 60 
— 3 0[0 . 308 îi | Bourbonnais 3i 8 75 

Rouen | Midi. 303 75 
— nouvelles 965 — | Béliers 85 — 

Havre | Ardennes 302 60 
— nouvelles j Dauphiné 305 — 

Nord 312 60 | Bességes à Alais 
Lyon-Méditerranée j Cliera. autrichiens 3 0(0. 260 — 

— 3 0[0 312 50 j Lombard-Vénitien 263 75 
Paris à Lyon 1044 — | Sarauosse 271 25 

— 3 OlO. 
Rhône 5 0|0 . 
- 3 Oio . 

Ouest 

307 50 j Romains 237 50 
 | Séville à Xérès 272 60 
 | Cordoue à Séville...... 260 — 
 1 Nord de l'Espagne 255 — 

AVIS. 

La Maison de Ranque A. SERRE, 3, rue d'Amsterdam, 

a l'honneur de prévenir le public qu'elle ouvre des comp-

tes-courants avec chèques a 5 0\0. Les avances sur titres 

sont faites au taux de la Ranque de France, avec 1.25 de 

commission par 1,000 fr. prêtés. Négociations de titres, 

avec conditions officielles.—Envoi immédiat des sommes. 

— Monographie des Hémorroïdes, du Dr A. LEIIE'L, rue 

de l'Echiquier, 14; Paris, in-12. Prix: 2 fr. Méthode 

d'une efficacité remarquable, calme en 24 heures, guéri-

son en quelques jours, sans danger de répercussion. — 

consultations de midi à 4 heures. 

SPECTACLES DU 23 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite. 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro, les Caprices de Marianne. 

OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, l'Eventail, le Docteur. 

ODÉON. — L'Oncle Million, le Roman d'une heure. 

ITALIENS. — I Puritani. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Le Val d'Andorre. 

VAUDEVILLE.—Les Filles de marbre, la Vie de Bohême. 

VARIÉTÉS. — 1°" représentation de la Revue. 

GYMNASE. — La Dame aux Camélias, le Capitaine Bitterlm. 

PALAIS-ROYAL. — Le Passage Radzivill, le Serment d'Horace, 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. 

AMBIGU. — La Dame de Monsoreau. 

GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Les Chevaliers du Brouillard. 

FOLIES. — Relâche. 

THÉATRE-DÉJAZET. -— Le Doigt dans l'œil. 

BOUFFES-PARISIENS.. —Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Le Marchand de Parapluies. 

LUXEMBOURG. L'Amoureux transi, un Coup de pinceau. 

DÉLASSEMENTS (Ancienne salle). — Soirées géologiques et as ■ 

tronomiques de M. Rhode. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 heures du soir. 

ROBERT HOUDIN (8, boul. des Italiens). — A 8 heures, Soirées 

fantastiques. Expériences nouvelles de M. Hamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredis et 

dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis. \ 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardis, 

jeudis, samedis et dimanches. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Nc-des-Mathurins, 18. 

rie)» |. 

iiiaifiudic; 

l'ha-

Vestes inaoaobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MïLES O ALGÉRIE 

S-"™"- "avoué 
m$ des

 Mises à prix, et rnêtrw à tout 

PrtX 

?h°n, le mardi 8  „ janvier 1861, à une 

Kl civil W'n'
 011 Audience des criées du 

Vne^l'otien.de: 

P»»K*®^
R

,
E
*

É
 '

 0
 à Blidah. 

nnan située à l'Oued-AÏS" D
« M«;. 

QtaSf!?6* sise à Blidah. 

>M* Blidah 

a
, - *Uso* sise à Blid; 

[%e 

, rue et impasse 

•IÉTÉ sise aux Iladjoutes. 

uç Houch-Kouclie, sise au vi 
eitr. 

sii 

_fise à Amour-el-.Vin. 

Il,e XÀ' 

'aî'pi».» a -iimcur-ei-Ain. 

fett-StaSf Kord
ia-Birry ou Kodja-Birry

; 

Ven \lles
 renseignements : 

Pours,,;,..,.}' '8,KBKK'*,-BEI..11IAYE, 

«àlUl-Vaht 

^ttr» 
a
 iKufe?11' Pelaptirte. Sèment, Cal-

.\Sf««;
 b

 • '
 u

«chois et Yoinchet, avoués 

•Suant, place de Chartres,-27 

Paris, rue Neuve-des-

'nseur à Alaer. rue Bab-

1° D'une MAMSOX sise à Pans, rue du Con-

servatoire, 8. Mise à prix : 300,000 fr. 

2» D'une M.MSOX »E C A M PAC! Y G et dé-

pendances, sise àSoisy-sous-Efiolles. Mise à prix: 

50,000 fr. „_ j 
S'adresser : à MHi EEFE8i:)«E ME ST-

avoué et notaire, -rue iSeuve-baint-Iius-

M« Maza, avoué, rue Ste-Anne, 51. 

(1430) 

MA8JB, 
tache, 45; et à 

Ventes mobilières. 

D'HOTEL MEUBLÉ ET DE W 
Etude de M' CUYOX, notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 

Vente, le 7 janvier 1861, à midi, 

1» D'un FOXI»S « IIOTKI- ME* BIX 

débit dejiqucurs exploité à Paris 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES j noré, 135.^^ ,
 = 1000 

et 
rue Saint-Ho-

S
TÉ Fr-DES« DE OIYRE 

re les comptes de gestion, et comme assemblée 

extraordinaire, de délibérer sur tous les cas pré-

ËN LIQUIDATION. j vus par l'article 47 des statuts et dont l'assemblée 

L'assemblée générale des actionnaires de la so- ' s"ra saisie par des propositions qui lui seront ppé-

ciété française des Mine» de cuivre en hqui- sentees. . ... 
dauon convoquée au siège social, rue de la Pour assister a cette réunion, tout actionnaire 

Chaussée-d'Antm 19 bis, le 21 décembre courant, porteur de vingt actions devra en avoir effectué 

n
?
avantpas rèani le nombre d'actions voulu par le dépôt au siège social, a Pans, rue de la Victoi-

ï:article 21 des statuts, est renvoyée au jeudi 10 re, ol, trois jours au moins avant celui de la réu-

anvier prochain, à deux heures précises. En con- ni0,n- . Sl^iSte 21 des statuts.cmel nue soit le, Cette assemblée 

Wm mi PETIT HOTEL 
Rue du Colysée,43 (faubourg St-IIonoré), a vendre 

ancien 

enchère, en lu 
par adjudication, même sur une _ , , 
chambre des notaires de Pans, le 22 janvier1801. 

Produit: 34,600 fr.-Miseà prix : 410,01 0 ti. 

S'ad. à M-EE.SEUXE, notaire, r. Le 1 eletier,vJ. 

75 A PARIS 
une sur une en-

s de Paris, te mar-

AIS0i\ FODR-ST- GERMA IN 

A vendre, par adjudication, même sur une en-

chère, à la chambre des notaires de Pan», 

di 22 janvier 1861. Produit brut; : 8, -bu tr. 
J
 Mise à prix: 100,000 fr 

S'adr. à M" FOV.1BB, notaire, rue Gai ton 
(1451) 

20. 

très,-

; 1421) 

DP; mm 
BE «T-tm;B. 

ET-DE 

c
atio

n pn

a
y,0,1e A Pari, 

'la SeiW
 T
iaudlen,c<! (les criéos

 du Tri-le
; 'e samedi 12 janvier 1861, 

rues Mouffetard et Pascal, A Paris, 
" les numéros loU ei 

■os I et 3, a 

'a ebam-

^ÏÏrfFaJ^VS 

à l'angle des -
portant sur la rue Mouffetard 

152, et sur la rue Pascal les nuine 

vendre, même sur une enchère, en 

Même, à tout prix à défaut d'êtres, _ 
î° D'un FOIWBS BE M ARC Sï A^B 

VI*» TBAIÏEDB exploité a I ans 

Relleville), rue des Envierges, 15, avec le droit au 

toi du terrain où il s'exploite et les construc-

tions y élevées. 
Mise à prix . 

Oui pourra être baissée a 2,.JOU ir 

S'adresser audit M' VOV 

Et à M. Hécaen, syndic, 

,000 fr. 

rue de Lnncry, 9. 

(1447)* 

à midi. Superficie : 4 

Produit net : 8,470 fr. 

Mise à prix : 

S'adresser à M Ï'IAT, 

Rivoli, 8'.). 

90,000 fr. 

notaire à Pans, rue 

(1423/ 

de 

COMPAGNIE OTTOMANE 

Dî LA ROUTE DE BEYROUTH 
A DAMAS. 

MM les actionnaires Me la Compagnie ottomane 

de! Itou «eyroHlI. « Bama* son 

infSâue le conseil d'administration a décide 

Sffir^ppfelésur les actions de la compagnie 
qu il Berwiij 100 fr. par action. 

^ etfectu/du i
r

 au 20 

féSer à ftris, à la caisse de^MM. G. Couturier 

et G*, banquiers, cité d'An tin /, 
A Bevrouth, au siège de la SOWCLC. 

i Actionnaires qui n'auront pas verse dans les 

Whis c dessus indiqués seront, aux termes de 

S i de des statuts passibles de intérêt de 
rcll 1 calculé à raison de 0 p. 100 1 an sur le 

Entant du versement, à partir du 1-jevner. 

formité de l'article 21 des statuts,quel que 

nombre des actions représentées, les décisions do 

cette assemblée seront valables. -(3891) 

CÔiffAGNIlTDES " 

CHE1NS DE FER DES ARUpES 
Le conseil d'administration a l'honneur de pro-

venir MM. les actionnaires que les intérêts du se-

mestre échéant le 15 janvier 1861, soit : 

10 fr. pour les actions anciennes ; 

5 fr. pour les actions nouvelles, 

seront payés, au siège do la compagnie, rue de 

Provence,'68, à partir du 15 janvier, de onze heu-

res à trois heures, fêtes et dimanches exceptes, 

ou dans les succursales de la Banque de France. 

Ce paiement, pour les titres au porteur, aura 

lieu, sous déduction de l'impôt à percevoir au 

profit du Trésor, en vertu de la loi du 25 juin 

1857, savoir : 
Pour les actions anciennes, 31 c. par coupon ; 

Pour les actions nouvelles, 33 c. par coupon. 

Les titres nominatifs n'étant pas soumis aux 

droits, les coupons afférents à ces titres^seront 

payés intégralement. * ■{") 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS MM 
DE ST-ÉTIENNE DE LA LOIRE, DE ST-ÉTIENNE DE LA 

BASSE -NAVARRE ET DES MINES DE LA HAUTE-LOIRE. 

Le gérant de la compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que l'assemblée géné-

rale ordinaire et extraordinaire, convoquée pour le 

18 décembre courant,n'ayant pu se constituer faute 

d'un nombre suffisant d'actions représentées, elle 

est renvoyée au 10 janvier prochain, 

A l'effet d'apprpuver comme assemblée ordinal-

pourra se constituer valable-

ment, quel que soit le nombré des actionnaires 

présents ou des actions représentées. .(3888) 

ÉTREIWSI^DEILÉGAM 
PLACE DE LA MADELEINE, 4. 

La maison TALBOT et LEBLANC a l'honneur d'in-

former sa nombreuse clientèle qu'elle vient d'ou-

vrir un magasin où elle a réuni un choix im-

mense de produits de ses diverses fabriques de 

dentelles, tels que : Voilettes, Cols, Parures, Mou-

choirs, Coiffures, Barbes, Pèlerines, Pointes, Man-

telets, Châles, Volants, Garnitures en dentelle 

Application de Bruxelles, Chantilly, Point à l'ai-

guille, Guipures, Valenciennes, Point de Venise 

Angleterre, C,ies, Dentelles de Saxe. 

Prix comme en fabrique. 

NOTA. — On se charge des rassortiments de 

dentelle au prix de fabrique. (3891) 

BAISSE DE PRIX 
DÉPÔT DE THÉS DE LA CIE ANGLAISE 

PLACE VENDOME, 23, A PARIS. 

La réduction des droits de douane et la conclu-

sion des affaires de Chine, dont nous escomptons 

t'influence favorable, nous'permettent d'annon-

cer, à partir de ce jour, une baisse notable sur 

toutes nos séries de thés, sans exception. —Baisse 

proportionnelle sur nos théières, bouilloires, pla-

teaux, etc. (en métal anglais) de la meilleure fa-

brique de l'Angleterre. Nous rappelons à cette oc-

casion que la Compagnie Anglaise, établie en 1823 

n'a ni dépôt, ni succursale dans Paris, et qu'elle 

est la seule qui ait toujours fait de la vente des 

thés une spécialité exclusive. (3883)* 
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^e1iuSÉE^^ MUSÉE elles MODES ivuiii» : l'aris, «.Çj^i*Sfl» 
On ne i eut s'ab-uner aux Modes vraies sans s'abonner au Musée, mais on peut s abonner au Musée seul. 

13 fr. «O. Etranger 
1801. 

i 

L'alwnnémcnt part' d'octobre .'et se fait pour l'année entière. 

en sus. (SîkdreâsHt 

Envoyer franco un bon 
aux poste» ou aux 

MJECTWJRÊÙS Si 8! SOWtt. -
Une livraison par mois, avec 12 belles gravures. 

.1LMJ 8Mil M%> 

Un ma 

[acteur eu clsef : JE. PM'FSiti-VMM f< * 
par J. SANDEAU, PAUL FÉVAL', MLU Y, ACHARD, WEV, ete ;nifique 

; mmm\ m mm 
I n joli volume ia-IO Jésus,— «O gravures, le tout 

Paris, »U «'.s franco, <îO c. 

itiéclsf 

vo uma par au, 

ÉTRENtlES RICHES OU A BON II ARCHE 
L'année 1S59-18SO : Pari», 6 fr.; franco, 7 fr 50 ; — relié, 7 fr. 50 ! franco. 9 fr. 

La collection complète du MUSÉE (27 volumes, mi à ÎSCO) : Pat*, 117 fr.,départemen|
f

,, 

130 fr. Rabais de 50 p. 100 sur les 16 premier» volumes, soit 3 fr. le volume à 1 ans, k 11. OU par la 

poste. Les volumes 16 à 27, mêmes prix que l'abonnement. 

Compliment facultatif du MUSER «ES FAMILLES joignant ' *
>?r

jf 

4 

eaî.TCt '/ siîr à l'un des meilleurs journaux 
nul de modes. (Voir ce prix ci-dessus.'j 

MODES V 
Travail eu famille i chiffre dea abonnés 

Donnant chaque année : 2,0ti0 patrot 6n h
^ «iode es «Itî modes brodo ' ' 

crncliet, tricot, ouvrages nouveaux, musique HIT.
 W 

Joli reçu i il annuel, avec tables. Tous dessins inédits. Pèopritfo 
> tu., 

LA SCIFACE CE BIEN imTiWi^RSj 

CACHEMIRESBK» 1NDES.T ^FRANGE 
Vente, échange et réparation. — Maison DUPONT. 

Chaussée-d'Antin, 41, à l'angle do la rue Joubert. 
(3833)* 

AMlSERLESEiWMS^ 
graphe-Lard, qui apprend à écrire et à dessiner sans 
maître ni papier. - On obtient des épreuves.— i fr. 
avec modèles. — Lard, papetier, 25, rue Feydeau. 

(3775). 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les'gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BEliKOLlAS 
1 fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à VExposition universelle. (3761) 

STERILITE DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de Mm« Lachapelle, 
maîtresse sage-femme, professeur d'accouche-
ment. Consultations tous les jours, de trois à cinq 
heures, rue Monthabor, 27, près les Tuileries. 

.(3796) : 

ïji fe f T S rCTPÏl à G F pour la toilette des che-
Ml LIS I ll-lLL veux, les embellir, les em-
pêcher de tomber, en prévenir et retarder le blan-
chiment. Son action vivifiante conserve au cuir 
chevelu son élasticité, calme les démangeaisons 
delà tête, dont elle enlève les pellicules. Prix du 
flacon : 3 fr.—Chez Laroze, rue Neuve-des-Petits-
Champs, 26. et les pharmaciens, parfumeurs et 
coiffeurs. (3818) 

S TyiHHT IV AIN? est un stimulant sucré, 
h Kimnï I II jouissant, comme car-
minatif, des propriétés de l'infusion d'anis, à la-
quelle il est supérieur. Le flacon, 1 fr. 25. Chez 
Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs, 2(>. à Paris. 

(3817) 

ISïîlîf1 ITII? '° pbis agréable et le plus ef-
LK i tilllAIlï ficace est le CHOCOLAT à la 
magnésie de DESBRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

(3795)* 

DIVINE çiîJpCA 4 fr. Guérit en 
___B de SMil ml trois jours nia 

ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
sent. Sampso, phann., rue Rambuteau, 40 (Exp ' 

.;377;!)* 

Plus de 20 ANNÉES de succès 

ont constaté Pâli r 1 TTBT'I1 Pour 'a guéri-
l'efticacitéde l'Ml! V M \hV son radicale et 
instantanée des MAUX DE DENTS les plus violents. 

Chez Gcs
 FÂTTET, dentiste, rue St-IIonorô 255. 

(3743) 

PELLETERIES ET FOURRURES CONFECTIONNEES 
MAISON »B ««NMAIUCE, 4«, ttUE l»EACB-»»Jtt«. — E.lLUljILl.IER. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable de 

Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline et du Canada, aslracan, vison, bermine, etc. 

TAPIS ET COCVUtTUAHS POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — ON EXPEDIE. 

WnMjWWB ME Si A IIJMJJE B'M03'WEl/Jt 
A f Exposition unifiratKc de 4855. 

ÉVRERIE CHRISTOFL 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
15, boulevard des Italiens, 35 

MAISON DE 
-*'« THOMAS BT C™. 

EXPOSITION PERMANENTE DE LA TABB1QÏE 

GHRISTOFLE ET C 

Ees Annonces, Réclames industrielles ou autres, sont 

reçues au bureau du Journal. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Vente» tnutHHtreft. 

VENTES PAR VCTOl'UTÈ M JUSTICE 

Le 24 décembre. 
EnrhôteldesCominissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

8915— Buffet, chaises, labiés, glaces, 
rideaux, lit 0e repos, etc. 

8916— Tables, chaises, montré? VI-

trées, comptoir; épiceries, etc. 

8917— Métier» île passementier, bu-
reau, bibliothèque, tables, etc. 

8918— Chapeaux, bonnets, soieries, 
rubans, comptoir, rayons, etc. 

8919— Armoire vitrée, glaces, appa-
reils à gaz, montres vitrées, ete. 

8920— Chaises, tables, commode, bu-
reau, pendule, métiers, etc. 

8921— Commode, table, buffet, pen-
dule, bureau, divan, tapis, etc. 

8922— Comptoir, montres vitrées, ta-
bles, fourneau, poterie, ete, 

8923— Bureau, fauteuil, cartonnier, 
toilettes, commodes, etc. 

8924— Tables, chaises, tabourets, fau-
teuil, commode, guitare, etc. 

K925—Bureau, fauteuils, pendules, 
cartonniers, armoire, etc. 

8926— Tables, buffet, bahut, chaises, 
peintures sur toile, ete. 

8937—Table», étaux, balances, poids, 
bassin, grille en 1er, etc. 

8928— Glaces, commode, lampes, ta-
bles, chaise», pendule, etc. 

Rue Saint-Martin, 78. 

8929— Manchons, fourrures, cartons, 
comptoir, bureaux, etc. 

Rue de Charonne, 102. 

8930— Comptoir, pendules, verree, 
chaises, tables, etc. 

Rue Saint-Georges, 43. 

8931— Chapeaux, broderies, châles, 
robes de soie, chemises, etc. 

Quai des Céleslins, 6. 
8932— Bureau, canapé , secrétaire, 

pendules, lustres, tableaux, etc. 
Paris (La Chapelle), 

Grande-Rue, 107. 

8933— Comptoirs, casiers, marchan-
dises de nouveautés, etc. 

Même commune, 
rue d'Alger, ir 18. 

8034—Comptoir, machine à percer et 
outils de fabricant de pianos, etc. 

Rue Saint-Denis, 2. 

8933—Comptoir, presse à copier, en-
criers, registres, crayons, etc. 

Lu 25 décembre. 
Du l'hôleldes Cominissaires-Priseurs, 

nie Rossini, 6. 

8936—Bureau, comptoir, commode, 
toilette, rideaux, lampes, etc. 

ciélé et prendront part aux bénéfi-
ces sociaux à partir du premier jan-
vier mil huit cent soixante et un; 
que les porteurs d'actions de la pre-
mière série qui voudraient jouir des 
mêmes avantages auront la faculté 
de convertir en actions nouvelles 
b'urs actions anciennes, qui seront 
repl ises pour le prix de deux cent 
cinquante francs chacune, soit deux 
actions anciennes pour une nou-
velle, soit une action ancienne el le 
complément en espèces; que les ac-
tions anciennes échangées seront 
annulées et remplacées' par pareil 
nombre d'actions nouvelles, il sera 
remis une action nouvelle contre 
une ancienne et h; versement du 
complément en espèces, ou une ac-
tion nouvelle contre deux aueieuues; 
dans ce dernier cas la seconde ac-
tion nouvelle non plac'e,créée pour 
remplacer la deuxième action an-
cienne, sera remise dans la caisse 
sociale, et les gérants sont autorisés 
à en' faire le placement au pair. 

Pour extrait: j (5292) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journmix suivants : le 
Moniteur universel, ta Omette des 
Tribunaux, le Droit, el le Journal gé-
néral d'Afflches dit Petites Afliclies. 

SOCflfe***. 

Etude de M» HALPHEN, avocat agréé 
à Paris, rue Croix - des - Petits -
Champs, 38. 

Du procès verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété: H. DE CARFORT, MARTIN et 
C", en date du dix-huit décembre 
mil huit cent soixante, dûment en-
registré, il appert : Que la gérance 
est autorisée, conformément aux 
prévisions de l'article 6 des statuts, à 
augmenter le capital social et à le 
porter jusqu'à concurrence de un 
million de francs par voie d'émis-
sions suceesshes d'actions au fur et 
à mesure des souscriptions; qu'il y 
aura deux séries d'actions : celles 
provenant de la première émissimi 
s'élevant à quatorze cents, et numé-
rotées de un à quatorze cents; et 
celles provenant des émissions qui 
seront laites en vertu de la présente 
délibération, comprenant six cents 
actions numérotées de quatorze 
cent-un à deux mille; qu'il ne sera 
distribué aux actions de la première 
série auciui intérêt ni dividende 
avant que le capital social n'ait été 
complété; un compte leur Sera ou-
verl el sera crédité annuellement des 
bénéfices leur altérant proportion-
nellement ; que les actions de la 
deuxième série jouiront seules de 
l'intérêt stipulé dans l'acte de so-, 

Elude de M* HALPHEN,avocat-agréé 
à Paris, rue Croix - des - Petit ~ 
Champs, 33. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires rlè l'an 
ciènne société: BONHOMME, DE 
CARFORT et O, en date du dix-huit 
décembre mil hufl cent soixante, 
dûment enregistré, ilappert : Qu'aux 
lieu et place de M. BONHOMME, an 
cien banquier à Paris, MM. Henri-
Joseph-Maric LE NEPVOL' DE CAR-
FORT, banquier, demeurant à Pa-
ris, boulevard de Sébastopol, 25, et 
Alphonse MONGINOT,expert, teneur 
de livres, demeurant k Paris, bou-
levard Montmartre, 2, ont été nom-
més liquidateurs de ladite ancienne 
société de la Caisse d'escompte du 
commerce des cuirs et papiers avant 
pour raison sociale: BONHOMME, 
DE CARFORT et O', et dissoute sui-
vant fproeès-verbal de l'assemblée 
générale des actionnaires en date du 
vinul-huitmai mil huit cent eiuquan-
te-huit, dûment enregistré, publié et 
déposé; et que tous pouvoirs néces-
saires pour mener h lin ladite liqui-
dation ont été conférés auxdils sieurs 
DeCarfort et Monginot, avec autori-

sation d'agir (ensemble ou séparé-
ment en cas d'empêchement dc l'un 
d'eux. 

Pour extrait. 1 (5293). 

Etude de M' BERTERA, agréé, 
vue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ait à Paris le dix décembre mil huit 
cent soixante, enregistré à Vincen-
nes le vingt du même mois, folio 
134, verso, case 4 et suivantes, par 
le receveur, qui a perçu les droits 
eutre M. Charles - Augustin - René 
GEN'TV DE BUSSY, agent de change 
près la Bourse de Paris, demeurant 
a Paris, rue Neuve - des - PelilS-
Ohamps, r,fl, d'une part, et les com-
manditaires dénommés , qualifiés 
et domiciliés au susdit acte dont est 
extrait, d'autre part, il appert : 
Qu'un des commanditaires a cessé 
de faire partie de la société qui a été 
formée suivant acte sous signatures 
privées en date à Paris' du premier 
mars mit huit cent cinquante-six, ! 
enregistré et publié conformément à j 
la loi, tet qu'il a été remplacé par j 
un autre commanditaire dénommé] 
et qualifié au susdit acte dont est i 
extrait ; que les parts d'intérêt sont 
à ce jour llxér-s de la maniéré sui- ! 
vante : M. Genly de Bussy, vingt- j 
sept cent cinquièmes ; et "les coin-1 
mandilaires, pour soixante-dix-huit j 
cent cinquièmes ; — que la durée ! 

de la société, précédemment fixée '. 
au dix février mil huit cent soixante i 
el un, est prorogée au dix janvier i 
mil huit cent soixante et onze, et ce, j 
sans aucune dérogation aux clauses i 
et conditions dudit acte constitutif! 
de société. 

Pour extrait : 

-(5289) BERTERA. 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, fait double à Paris le quinze 
décembre mil huit cent soixante, 
enregistré à'Paris le dix-neuf des 
mêmes mois et an, folio 118, verso, 
cases 1 à 4, par M. Brachet, qui a 
percn pour les droits trente-quatre 

. francs' dix centimes, M. Chartes-
i Samuel OTTERBOURG , bijoutier-
joaillier, demeurant à Paris, rue Vi-
vienne, 15, a formé une société en 
nom collectif à son égard, avec un 
commanditaire dénomme audit acte, 
peur l'exploitation d'un fonds de 
bijoutier-joaillier, actuellement ex-
ploité à Paris, rue Vivienne, 15, pour 
cinq années, devant commencer à 

courir le premier janvier mil huit 
cent soixante et un, pour finir le 
trente et un décembre mil huil cent 
soixante- cinq, sous la raison so-
ciale : Ch.-S. OTTERBOURG. Le siège 
social sera à Paris, dans les lieux 
occupés par ledit fonds de com-
merce. 11. Otlcttoom* aura seul la 
gestion et la signature de la soeiélé, 
mais il ne pourra faire usaue de 
cette signature que pour les affaires 
de la société M. Olterbourj appor-
tera à la société la jouissance ver-
bale, pendant la durée, de la société, 
des lieux où s'exploite ledit fonds 
et toutes les marchandises, maté-
riel, etc., qui se trouveront dans le-
dit fonds, le premier janvier mil 
huit cent soixante et un, d'après 
l'inventaire qui sera

;
. alors dressé à 

cet effet. Cel apport est fixé à la 
somme de quarante mille francs ; et, 
dans le cas où le montant de l'in-
ventaire de M Otterbourj; serait in-
férieur à ce chiffre, il devrait le com-
pléter. Le commanditaire fournira 
pour sa mise ^oeiale une somme de 
cinquante mille francs, qu'il s'o-
blige h verser dans ladite société le 
premier janvier mil huit cent soi-
xante et un,époque à laquelle com-
mencera ladite société. En cas de 
décès de M. Otterbourg, la société 
sera dissoute de plein droit. 

Pour extrait : 

| (5290) Signé Ch.-S. OTTERBOURG. 

53, ont formé line société en nom 
collectif pour l'exploitation d'un ca-
binet d'affaires contentieuses, recou-
vrements, renseignements et autres 
opérations se rattachant à ladite in-
dustrie.-La raison et la signature so-
ciales seront : jBORGAT el LAGARD, 
Le siège de la société sera rue Ri-
cher, 33, h Paris. La durée de la so-
ciété, dont les effets remonteront au 
premier mai mil huit cent, soixante, 
sera de cinq années et huit mois ià 
partir de celte dernière époque, pour 
linir h1 premier janvier mil huit cent 
soixante-six. L'apport dei associés 
est fi>é provisoirement à mille 
francs Tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour faire 
publier la société dans les délais el 
formes voulues par la loi. 

Pour extrait. (5279) 

D'une délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la so-
ciété du 'Comptoir de l'industrie du 
sel et des mines de sel et salines de 
Saint-Nieolas-Varangeville , sous la 
raison sociale : DAGU1N et C'", et 
dont le siège est à Paris, rue Geof-
froy-Marie, 5 ; ladite délibération 
prise le quatorze décembre mil huit 
cent soixante, et dont une copie en 
due forme porte cette mention : En-
registré fi Paris, premier bureau, le 
dk-huil décembre mil huil cent soi-
xante, folio 29, recto, case 9, reçu 
deux francs et vingt centimes de dé-
cime (sîgnê) Prescheur ; il a été ex-
trait littéralement ce qui suit : Le 
président met aux voix el propose la 
modification de l'article trente-six 
des htatuls comme suit : A l'avenir 
rassemblée sera valablement con-
stituée,.lorsque moitié des actions 
plus une sera représentée. L'assem-
blée a .adopté à l'unanimité cette 
modification. M. le gérant propose 
que les bénéfices dé l'exercice mil 
huit cent, soixante. — mil huit cent ! 
soixante-un, qui dépasseraient oînq 
pour cent, jusqu'à concurrence de 
deux cent mille francs, soient em-
ployés à l'agrandissement de l'usi-
ne.'M. le président met aux voix 
cette proposition, qui est adoptée à 

l'unanimité. Les membres du con-
seil de surveillance, dont les fonc-
tions expirent celte année, sont : 
MM. Rarré, Pougnet et Gustave Rol-
land. L'assemblée les réélit à l'una-
nimité. — Extrait par M" Charles-
Frédérie-Ernest naval, notaire à 
Paris, soussigné, de la copie de la 
dite délibération, déposée pour mi-
nute audit M" Duval, suivant acte 
passé devant lui et son collès/ue, 
aussi notaire à Paris, le dix-huit dé-
cembre mil huit cent soixante, enre-
gistré, dans lequel acte tous pou-
voirs pour publier o.nt été donnés 
au porteur d'un extrait ; le tout é-
tant en la possession dudit M" Du-
val, notaire. 
(5280) (Signé) DUVAL. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du quinze décembre 
mil huit cent soixante, enregistré à 
Paris le dix-sept du même mois, fo-
lio 106, cases 6 à 9, par Brachet, re-
ceveur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, il appert; Que M. 
Mathieu RORGAT, propriétaire et 
agent d'affaires, demeurant à Paris, 
rue Richer, 35, el M. Joseph-Marie-
Adrien LAGARD, licencié en droit, 
demeurant à Paris, rue Montorgueil, 

D'un acte sons signature privée, 
fait double à Paris, le vingt décem-
bre mil huit cent soixante, enregis-
tré à Paris le vingt, décembre mil 
huit cent soixante, folio 117, recto, 
par le receveur, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert: Une société en nom collectif 
est formse entre MM. Salomon BE-
LAYS, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Georges, 37, et M. Sa-
muel SU ARES, négociant, demeu-
rant à Paris, boulevard des Italiens, 
5 La société a pour objet notam-
ment toutes opérations do banque, 
négociations d'effets publies et de 
commerce, ouvertures de crédits, et 
généralement toutes autres opéra-
tions ayant rapport et pouvant être 
la conséquence de celles sur-dessus 
dénommées, La signature Ht la rai-
son sociales sont : BELAYS el SUA-
RES. Chacun des associés a la signa-
ture sociale, mais aucun d'eux ne 
pourra en faire usage et l'engager 
dans aucun cas que'pour les causes 
et besoins de la société sous peine de 
nullité même envers les tiers. La 
durée de la -société sera de dix 
années, et commencera le premier 
-janvier mil huit cent Soixante et un 
pour finir à pareille époque le pre-
mier janvier mil huit cent soixante 
el onze. Le siège de la [société est à 
Paris, et ses bureaux sont situés 
boulevard des Italiens, |5, passage 
Mirés. Tous pouvoirs sont Î don nés à 
l'un des porteurs d'un extrait des 
présentes pour faire les publications 
el dépôts exigés par la loi. 

Salomon BELAYS, 

(3275) Samuel SUABES. 

avril mil (huit cent soixante, enre-
gistré, a été déclarée dissoute;2° que 
M. Solar, susdésigné et qualifié, a 
été nommé liquidateur de la sociéh 
dissoute, avec tous les pouvoirs né 
cessaires à cet effet. 

Pour extrait : 

(5382) Signé SCHAYÉ. 

Cabinet de M. LEFEI1VI1E, 16, rue du 
Faubourg-du-Temple. 

Entre MM. 1" Jean -Auguste LA 
JOIE, doreur, boulevard du Prince-
Eugène, 12 ; 2- Jean-Henry M1GXOT, 
doreur, rue du Ponl-aux-Choux, 17, 

et 3• Charles-Chrétien VILl.EMIXOT, 
peintre, rue du Cherche-Midi, 71, i! 
a été formé, le dix-huit décembre 
eourunl, une soeiélé en nom collec-
tif pour la tahriealion et le commer-
ce de peinture, dorure, miroiterie, 
menuiserie et sculpture. La durée de 
la société est de dix années. M. Mi-
gnot a la signature sociale : LAJjOJS. 
M1GNOT et VILLEMIN'OT. mais il ne 
peut, s'en servir que pour les besoins 
de la société. Chacun des susnom-
més apporte dans la société son éla-
blisscment, sa clientèle et le maté-
riel nécessaire à son exploitation. 

Suivant acte passé devant M' An-
gotel son collègue,nolaires à Paris, 
te dix-sept décembre mil huit cent 
soixante, M. Réné-Julien-François 
BBOUX, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue du Cloitre-Saint-Merry, 20, 
el son associé en commandite, ont 
prorogé jusqu'au premier janvier 
mil huit cent soixante-dix, sans no-
vation ni dérogation, la société en 
nom collectif à l'égard de M. Broux, 
el en commandite à l'égard de l'au-
tre associé, formée entre eux pour 
le commerce d'épicerie en demi-gros 
à Paris, rue du Cloître-Sainl-Merrv, 
20, sous la raison sociale : R. BROL'X 
et Cie, suivant acte sous seings pri-
vés du vingt-trois décembre mil huit 
cenl quarante-huit, et prorogée une 
première fois, suivant acte sous. 
seings privés du vingt-trois avril I 

mil huit cent cinquante-cinq. 
Pour extrait-: 

(527ii) Signé AXCOT. 

Etude de M' PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, n. 2. 

D'un acte sous signatures privées 
fait triple à Paris, ie vingt décem 
bre mil huit cent soixante', enregis 
tré au même lieu, le même jour, 
folio, 118, recto, cases 4 à 5, par le 
receveur, qui a perçu sept francs 
soixante-dix centimes pour droits, 
entre : I» M"' Marie-Caroline RAT, 
veuve de M. Joseph-Charles CHEVET, 
ladite dame marchande de comes-
tibles, demeurant à Pacis. au Palais-
Royal, galerie de Chartres, n. 1 ; 2" 

M. Charles GUTIG el dame Julie 
Joséphine CHEVET, son épouse, de 
Itii dtiemerif autorisée, deme raul 
ensemble à Paris, «alerie de Char-
tres, l, au Palais Royal; et 3" M 
Charles-Joseph CHEVET, dis ainé, 
demeurant à Paris, dite galerie de 
Chartres, l, au Palais-Royal, il ap-
pert : Que la société constitué», aux 
terifies de deux actes reçus, Châte-
lain et sou collègue, notaires à Pa-
ris, en date du sept juillet mil huit 
cent cinquanle-ileux et Vingt oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept, 
tous deux enregistrés, entre les par-
ties, pour l'exploitation du fonds de 
marchand de comestibles à Paris, 
galerie de Chartres, t. au Palais-
Royal, sera dissoute à partir du 
quinze octobre mil huit cent soixan-
te et un, époque fixée pour sa durée, 
et que M. Charles-Joseph Chevet fils 
en sera seul liquidateur à frais com-
muns, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

(5287) PETITJEAN. 

le sieur DENIS (Léon), md épicier, 
rue Saint-Dominique-Sainl-Gcrmain, 
160. et ses créanciers; annule en 
conséquence .ledit concordat à l'é ' 
gard on lous les intéressés; et atten-
du qu'aux termes de l'article 529 du 
Code de commerce les créanciers 
sont de plein droit en étal d'union, 
renvoie ces derniers, ainsi que le 
failli, à se pourvoir devant M. le 
juge-commissaire pour être procédé 
conformément à la loi (N» 15681 du 

gr->-, ,-itn. ''*mi\ m..i...»n-<! '«' 1 

, quelle M. le juge-commissaire doit les ,
 naire aes

 assemblées, p«,a 
î consulter tant surir " 

chi, i 

disse 
fece 

Etude de M' SCHAYÉ, aaréé, 10, rue 
du Faubourg-Montmartre. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine, eu date du 
dix-neuf décembre mil huit cent 
soixante, enregistré, rendu'entre : 
!" M. Daniel-Osiris 1FFLA, demeu-
rant à Paris, rue de la Bruvère, H ; 

2» M. Louis-Fortuné RAYNOUARD, 
demeurant à Paris, rue Neuve-des-
Malhurins, 87 ; 3» M. Félix SOLAR, 
demeurant à Paris, rue Saint-Laza-
re, 71, d'une part; et 1° M. José DE 
SALAMANCA, demeurant à Madrid ; 
9> MM. les héritiers et représentants 
de M. LURINE, demeurant h Paris, 
rue BuffauH, 19, d'autre part, il ap-
pert : 1" Que la société, dont M. Lu-
rine était le gérant, formée pour 
l'exploitation du théâtre du Vaude-
ville, suivant acte reçu par M' Du-
mas, notaire à Paris, le vinut-lmit 

TRIBHML DE COSIEBSE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 décembre 
1860, lequel déclare résolu, pour in-
exécution des conditions, le concor-
dat passé le 27 avril 1857, entre le 
sieur ROZ (Sévère), entr. de menui-
serie, demeurant à Paris, rue de 
lioulogne, 8, ci-devant,actuellement 
rue de l'Oratoire-du Roule, 9, et ses 
créanciers. 

Nomme M. Louvel juge-commis-
saire, et M. Quatremère, rue des 
Grands-Augustms, 53, syndic (N° 
13605 du m). 

Jugement du Tribunal de Com-
merce dc la Seine du 21 juillet 4859, 

lequel refuse d'homologuer le con-
cordat passé le 20 avril 1859, entre 

OÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 DÉC. 1860, qui 
iéclarent la faillite ouverte et ne 
tirent 'rovisoiremenl l'ouverture au-
dit ioun 

Du sieur BASTIDE (Jean), md do 
charbons et porteur d'eau, demeu-
rant à Paris, rue des Dames, 38 (Ua-
lignollcs) : nomme M. Michau juge-
commissaire, et M. Sautton.rue Cna 
banais, 5, syndic provisoire (N° 1788: 

du gr.). 

De la société DUPONT et C", ayant 
pour objel le commerce de liquoris-
le, à Paris, boulevard S'-bastopol, 
48, composée de Je.in-François Du-
pont et D"" Léonie Aubry, demeu-
rant tous deux au siège social ; 
nomme M. Dumont juge-commis-
saire, et M. Moncharville, rue do 
Provence, 52, syndic provisoire (N» 
17883 du ni'.). 

Du sieur PAV1T (Eugène), coiffeur, 
demeurant à Paris, rue Montesquieu 
4 ; nomme M. Daguin juge-eom:nis 
saire. et M. Bourbon, riie Richer, 30, 

syndic provisoire (N" 17884 du gr.) 

Du sieur LEBRUN (Narcisse), md 
de vins-traiteur, demeurant à Paris, 
rue de Charonne, 102 ; nomme M. 
Dumont juge-commissaire, et M. 
Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, syn-
dic provisoire (N° 17885 du gr.). 

Du sieur POIR16R(Auguste), sculp-
teur marbrier, demeurant à Paris, 
rue de la Roquette, 123; nomme M 
Michau juge-commissaire, et M. Is 
bert, faubourg Montmartre, 54, syn-
dic provisoire (N" 1788G du gr.). 

De la demoiselle BAREDA (Rosine), 
mde de lingerie et, confections, de-
meurant à Paris, rue Saint-Honoré 

205 ; nomme M. Baguin juge-com-
missaire, et M. Batlarel, nie de Bon. 
dj-,^7. syndic provisoire (N

1
 17887 du 

De la sociétés BLONDET père el 
lits, en nom collectif, entr. de ma-
çonnerie, dont le siège est à Paris, 
passage Ste-Marie, n. 5, rue du Bac, 
ladite société composée do Pierre 
Blondcl père et Jacques - Antoine 
Blondel fils, demeurant tous deux 
au siège social; nomme M. Michau 
juge-commissaire, et M Lefranç.ois, 
rue dc Grammont, 16, syndic provi-
soire (N« 17S88 du gr.). 

Du sieur BUNET, nég., demeurant 
Vineennes, rue de l'Ouest 21, ci-

devant à Paris, rue de Çharentan 
97, Bercy: nomme M. Daguin ju»e-
eommissaire, et M. Moncharville 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N» 17889 du gr.). 

VOMIIVATIOIVS DE SVNDICK. 

Du sieur LE BRETON (Félix-Au-
guste), md de foins à Pantin, nie de 
itfonlrcuil, 27, le 29 décembre, à lo" 
heures 1(2 <N» 17684 du gr.); 

Du sieur LEVASSEUR (Jean-Bap-
tisle-Désiré-Timothéei, anc. limona 
(lier, rue de Reuilly, 20. le 28 décem-
bre, à 2 heures (N? 17878 du gr.l; 

Du sieur CADÉ (Jean-François-Jo-
seph), épicier, rue du Temple, 44 le 
28 décembre, à 1 heure (N- 17863 du 
gr.l; 

Du sieur CUERNOVSK1 (Joseph 
François), fabr. de chaussures en 
gros, rue de BraJeuiL 7, 9 et 11, le 
28 déco libre, à 2 heures (N 17874 

du gr.l; 

De la société BLONDET père et 
fils, entr. de maçonnerie, passa»e 
Ste-Marie, 5, rue du Bac, composée 
de Pierre Blonde! père et Jacmies-
Antojne Blondcl fils, le 27 décem-
bre, a 10 heures N- 17888 du gr.) ; 

Du sieur BASTIDE (Jean), md de 
charbons et porteur d'eau, rue des 
Dames, 38, Batignolles, le 27 décem-
bre , à 10 heures (N» 17882 du gr.). 

Pour ussister â l'assemblée dans ta-

consulter mm sur la composition de ■ présidence dc. M. le juge-eoiiiij
 e; 

l'étal des créanciers iircntme-i que »«r
 r

e, procéder à la vérifie* | ( 
i'atllr nntion je 1 serait?-et] l™ 
f N- 17157 du nr. ). ' r„c„ 

la nomination de nouveaux stjndiUs. 
Les lier—porteurs d'eff ts ou d'en-

Pissenient* du failli n'élanl pas 
■pends sont priés de remellre an 
jretre leurs adresses, ail 1 d'être 
•on «noués pour les assemblées sub-
séquentes. 

SYNDICAT 
APRÈS REFUS D'HOMOLOGATION. 

M :-si urs les créanci'-rs du .«leur 
DENIS (L'on) , marchand épicier, 
rue S.iint-Doniinique-Sajnt-Gefmain, 
H, 160, sont Miviics à se rendre le 28 

décembre, à 2 heures, au Trilmnal 
dc commerce, salle des assemblées 
des créanciers, pour, ailendii que, 
par (œeemen' du 21 juillet 1839 , I 
Tribunal a r-fusé l'iwinolnkadon du 
concordai passé le 20 avril 1859 

entre ie sieur Denis et ses eréan 
ciers, s'enlondre déclarer en état 
d'union , et être immédiatement 
consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur ('utilité du maintien 
ou du remplacement des syndics. 

il ne sera admis que les eréan 
ciers vérifiés et affirmés-, ou qui se 

seron' l'ail relever de la déchéance 
(N° 13681 du gh). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt ours, à dater de ce ionr, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, SIM 
'es créanciers : 

Du sieur CONTENT aîné (Fran-
çois), talir.de colle-forte à Ville-
taneuse, près Saint-Denis, entre les 
mains de M. Isbert, faubourg Mont-
martre, 54, syndic de la faillite (N° 
17746 du gr.); 

De la société DURAND et C", lam 
pistes, boulevard Beaumarchais, 95, 

et rue du Harlay-au Marais, 6, corn 
posée de Léon-André Durand et 
d'un commanditaire,entre les mains 
de M. Isbert, faubourg Montmartre 
54, syndic de la faillite (N- 17732 dii 
gel; 

De la société RENARD et GRI-
GNARD, entr. de maçonnerie, rue 
Poliveau, 39, composée de Antoine 
Renard et Jean-Baptiste Geignard, 
entre b s mains de M. Isbert, fini 
bourg Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N» 17734 du gr.); 

Du sieur BLONDE (Louis-Nicolas 
enlr. de maçonnerie, rue Croix-Ni-
verl, 28, Grenelle, entre les mains 
de M. Isbert, faubourg Montmartre, 
34, syndic do la faillite (N° 17747 du 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé d 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS ' 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
ac commerce de Paris, saie des as-
semblées des faillites, i/ai. les créait-
eiers : 

CONCORDATS. 

Du sieur PEROT (Arsène-Eugène-
Maurice), négoc. en vins, rue de la 
Côte d'Or, 202, Bercy, te 27 décem-
bre, à 10 heures (N> 17430 du gr.). 

Povr entendre le rapport des sijn-
ttk» snr l'étal de la futilité et délibé-
rer sur lu formation du concordat, ou, 
s'il tj a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
Iss faits de lu gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne «era admis que les eréau-
1 r-i vérifiés et affirmés, ou qui si 

s.-root fait relever de la déchéance 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport -tes syndics et du projet 
de concordat 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créancier* wtufi»-. 
siutt l'union d- la faillilc du sieur 
FROGER (Edouard), ancien md de 
vins, rue du Ponl-Louis-Philippe, 
23, et rue St-Anloin«, 12, en retard 
de l'aire vénllcr e: d allirmer leurs 
■ré&ncei sont invités à se rendre le 
28 déc à 9 iieures. au Tribunal de 
commerce de la Seine, nulle ordi 

REDDITIONS DE COMPIfti 
paix 

Messieurs les créant»' 
r ml l'un ,11 »Ï la raili'r dîj T*" 
GLEDRAS (Jacqucs-Fraips, Unil 

dc vins, nie d-s Sinses. n i* te. iu 
iov.lés a ... iviidic le îîftIT; L, 

III heure* 1(2 précises. M Mif ? 
de commerce, salle îles »«pe K 

des failUlcs, pour, eoiitonMitiena 
l'arlVis SW du >"■« !-' *< \\ 
eiit-iwr.: !cconi|ile .«(Inililfl"* 
rendu par tes syndics, le «Mme 
te clore et l'arrêter; leiir-r!oni

6e
p
n charge dc leurs fonctions el * f 

leur avis sur l'cxcusabilité du "um 

■VOTA. Les créanciers el If U01 
peuvent prendre au greffe ci 
nicalion des eoinpte'el rapp^ 
syndics CN« 16981 du ar.) 

CONCORDAT A cil ES AlUMj 
D'ACTIF. 

BEM1ITI0H DE COMMI. 

La liquidation le l'aolil'aliai 

par le sieur ROUSSEL », 
lin), ex-corroyeur a La uiainj 
Denis, boulev., des Vertus 
terminée, MM. les crM 
invilés à se reri Ire le 28 
à 1 heure très pi*'lf! 
bunal de Commert», «1 
semblées des failbles, t 
formémenl. à l'art. 537 " 
commerce, entendre le t 
(lnitif qui sera rendu paj 
dfcs, le débattre, le clon 
el leur donner decliargt 

fonctions. . 
NOTA. Les créancier: 

peuvent prendae au g» 
nicalion des compte etMPF 
syndics (N- 13883 du gr.). 

Messieurs les cré»»*»ffl 
CAFFIN 

Si 

Dt 

nicip 
(Jura 
arror 
licea 
le PË 

feta-

-tn'l 
>'(*> 

(Jacques-Fran«.a 
Vineennes, rouie *"5 
sont invites a « , Xc 

le 28 décembre, u
 heu

 osr
»i dern 

cise , au Tribunal d<. ' , u 
,.;! .- ,! - .iss--mbl-rMb;-; , tient 
pour prendre parta «^«1^ 
bon qui intéresse lama*» 1 
ciers (N" 17654 du gr.). TO| 

n'illl'll *
9t 

Faillite Cyprien-Coste ui 1 

Suivant exploit (le Kfl^M 
sicr à Paris, en date (tu "

ic9 
1860, opposition a ete11»

 [it
 ■ 

gement qui a déc aré en , 
file ouverte le sieur C P' ■ p, 
O'RLUT, nég. enchjrbfti 
rue Rodier, 37

;
 ct-de a'»

 0
 Pi 

rue St-Honoré, 284, hoT«' 11 

Les personnes qui P&Ti 
créancières dudit sicu' ,ire» 
sont invitées à se fane t^^jij 

M. 

M. 

V 

D. 

D. 

D. 

pVndùïreïcûrs titr''j 
bous dans le plus bre d*'',, m 
mains de M. Lainoiiu"^,* 1 
Chaussée-d'Antin, », »." ^ 

dite faillilc. o 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes, 
Décembre 1860. > IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 

Certifié l'insertion sous le n* 
Pour légalisation de 

Le maire du 9 

la Signature A. -
1 arrondissement 

A. GUY»
1
' 


